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La collusion est une pratique anticoncurrentielle qui a pour but la coopération de 
personnes morales afin d’atteindre un but commun tel que le profit. Cette méthode se 
retrouve dans le milieu de la construction notamment par la rotation de contrat, par la 
fixation de prix ou le débalancement de bordereaux. Bien que la collusion dans la 
construction soit souvent associée au crime organisé, cette étude propose l’hypothèse 
d’un contrôle du marché par le crime organisant et non le crime organisé. Ainsi, 
l’industrie de la construction serait influencée par une organisation en mouvance et en 
développement constant pouvant s’organiser tout en organisant d’autres noyaux.  
En analysant le marché de l’industrie de la construction, cette étude a pu relever qu’il 
était possible à l’aide d’outils quantitatifs tels que l’analyse de classification d’identifier 
des irrégularités au sein du marché, au fil des années. Des entrevues passées auprès 
d’acteurs du domaine de la construction sont venues confirmer l’hypothèse d’un contrôle 
du marché par le crime organisant et non le crime organisé. L’analyse qualitative se 
penchait ainsi sur les motivations des acteurs à entreprendre des pratiques 
anticoncurrentielles et sur la compréhension de l’émergence de la collusion dans la 
construction. La discussion identifie les opportunités criminelles, de même que les 
problématiques survenant dans le milieu de la construction et pouvant influencer 
l’émergence de la collusion. Ces problématiques concernent les contributions aux partis 
politiques, le truquage des devis et bordereaux par les firmes de consultants, l’impunité 
des autorités, l’historicité des entrepreneurs, l’idéologie de marché et les problématiques 
liées au cautionnement. Enfin, des solutions adaptées à la réalité de l’industrie de la 
construction en tenant compte des facteurs de risque ont été identifiées.  
 






In its definition, collusion is an uncompetitive practice where individuals cooperate for a 
specific goal, mainly for profit. Different methods have been documented in the 
construction industry such as rotation of contracts, fixing prices, or unbalanced payment 
slips. Collusion has often been associated with organised crime; however, this study will 
offer the idea that the market is not controlled by organised crime but rather an organising 
crime group. The construction industry would be influenced by a constant evolving and 
expanding organisation that can organise itself and other smaller groups. 
The analysis of the economic market in the industry sector, through the use of 
quantitative methods such as the classification analysis, permits this study to identify the 
influence of a particular group of recurring enterprises over the years. The interviews, 
done with actors of the industry, support the idea that the industry sector is controlled by 
organising crime and not organised crime. The qualitative analysis focuses on the 
motivational factors of these individuals in determining their participation in 
uncompetitive practices and their own comprehension of the emergence of collusion in 
the construction sector. The discussion identifies the different criminal opportunities and 
challenges that arise in construction and offers a correlation to the emergence of 
collusion. Specifically, these challenges are the problematic contributions to political 
parties, the rigging of cost estimates and payment slips by consulting firms, the impunity 
of authorities, the historicity of entrepreneurs, the ideology of the market and the 
problems linked to the use of bank guarantees. Lastly, solutions tailored to the reality of 
the construction industry and its risk factors are presented. 
Keywords: Organized crime, organizing crime, collusion, construction, criminology 
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Introduction 
La collusion dans le milieu de la construction au Québec est un phénomène qui a pris une 
ampleur fulgurante depuis les dénonciations de son existence, notamment suite à la 
publication improvisée en 2011 du rapport de l’Unité anticollusion du Québec. Ce rapport 
fait état de l’implication du crime organisé dans l’industrie de la construction et 
mentionne la banalisation du gonflement des estimations par certaines firmes de génie-
conseil et des dépassements de coût par certains entrepreneurs (Denis, 2011). On y 
retrouve également le laxisme dont le gouvernement a fait preuve auprès d’entreprises de 
construction en ce qui a trait aux réclamations de ces dernières. C’est aussi à la suite 
d’allégations d’irrégularités, soulevées par des journalistes d’enquête, qu’un déferlement 
d’évènements s’est produit pour en connaître davantage sur la situation actuelle dans ce 
milieu, tenue sous silence jusqu’à maintenant. Dès lors, un vent de contestations s’est 
élevé au sein de la population et a suscité l’intérêt du rouage médiatique quant aux 
pratiques illicites sous-jacentes.  
En novembre 2011, à la suite de pressions assidues de la part de la société québécoise, 
une Commission d’enquête a été mandatée pour faire la lumière sur l’octroi et la gestion 
des contrats publics dans l’industrie de la construction. Cette Commission d’enquête, 
aussi appelée Commission Charbonneau, a contribué à révéler des ententes dissimulées 
ainsi qu’à lever le voile sur des pratiques douteuses. Elle a, en outre,  permis de déceler 
les zones d’ombre présentes dans le milieu de la construction et de dénoncer les pratiques 
collusoires de ces acteurs. À maintes reprises, la question de l’infiltration du crime 
organisé dans le milieu de la construction a été soulevée, et ce, autant par les médias que 
par des acteurs politiques. Néanmoins, les informations colligées par rapport à ce constat 
relèvent de l’anecdote et se basent essentiellement sur les affirmations de quelques 
informateurs contraints de témoigner au cours des audiences publiques de cette 
commission gouvernementale. Par conséquent, ces informations peuvent être erronées et 
les preuves, relatives à l’infiltration, inexistantes. De plus, en ce qui concerne le milieu de 
la construction de même que celui du crime organisé, plusieurs stéréotypes existent dans 
l’idéologie collective. Il est donc possible que des conclusions hâtives et généralisées 
aient été exprimées sur les problématiques qui minent l’industrie de la construction, et ce, 
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sans validation. Ceci nous porte à croire qu’une autre perspective, soit celle du crime 
organisant, entre en jeu afin d’expliquer la situation. 
Cette perspective a été élaborée par Block et Chambliss (1981) désirant pousser la 
réflexion sur le crime organisé. La notion de crime organisant, menant au crime organisé, 
est un processus qui est en mouvement, et ce, continuellement et incessamment (Block et 
Chambliss, 1981). Brodeur (1998) explique que l’idée du crime organisant contient deux 
éléments. On retrouve, en premier lieu, l’emploi du participe présent « organisant » qui 
signifie que les structures des associations criminelles ne sont pas figées telle une 
bureaucratie, mais qu’elles sont ouvertes, inachevées et en mutation constante. En 
deuxième lieu, le crime organisant se structure de trois façons : « (i) il s’organise d’abord 
lui-même; (ii) mais de façon parallèle il organise aussi les autres, ceux-ci étant constitués 
d’autres groupes criminalisés avec lesquels le noyau qui s’organise peut tenter de 
conclure des alliances et de se mettre en réseau; (iii) les « autres » signifient également 
des entreprises légitimes que le crime organisant peut tenter d’arraisonner » (Brodeur, 
1998). Le crime organisant, en opposition au crime organisé traditionnel, réfute donc la 
rigidité d’une organisation de même que sa stabilité dans l’espace et le temps. Cette 
perspective nous permet également de rejeter le stéréotype traditionnel du crime organisé 
italien qui s’est développé notamment par le biais des productions médiatiques et des 
œuvres de fiction dont l’influence et le façonnement de l’opinion publique sont 
considérables.  
La présence de la collusion étant souvent détectée grâce aux témoignages d’informateurs, 
nous relèverons l’existence de celle-ci en nous basant plutôt sur les contrats octroyés à la 
ville de Montréal entre 2006 et 2011. Ainsi, une analyse de classification des contrats 
sera effectuée afin de démontrer que la délation ne devrait pas être à la base de la 
prévention de la collusion, mais que des données quantitatives publiques sont en mesure 
de démontrer qu’un comportement anticoncurrentiel a lieu dans un milieu donné. De 
plus, des entrevues avec des acteurs clés de l’industrie viendront valider les affirmations 
identifiées par l’analyse des contrats et permettront d’aborder cette problématique sous un 
nouvel angle. Le fait de comprendre les facteurs influençant l’émergence de la collusion 
et son évolution au cours des dernières années de même que l’implication possible de 
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groupes criminalisés, servira à confirmer ou à infirmer l’assertion mentionnée plus haut 
de l’infiltration du crime organisé ou de l’émergence du crime organisant au cours des 
années. Ceci a pour dessein d’adapter des stratégies de prévention et de lutte pertinentes 
afin d’enrayer la collusion dans le domaine de la construction à la ville de Montréal. Ces 
stratégies de prévention seront élaborées à partir des opportunités criminelles étudiées et 
des problématiques soulevées, afin de contrer, à la source, les activités illicites et de 
diminuer les opportunités de coopération illégale.  
L’objectif de ce projet est donc, dans un premier temps, de nuancer deux perspectives, 
soit celle du crime organisé et celle du crime organisant dans le but de décrire la situation 
concernant la collusion et, dans un second temps, d’adapter des stratégies de lutte et de 
prévention en fonction de l’une de ces perspectives. 
  
Chapitre I : Collusion, crime organisé et crime organisant 
L’échange de produits, de services et d’information sur le marché économique est à la 
base de notre société et gouverne notre quotidien. Ces échanges pouvant émerger autant 
de la sphère privée vers la sphère publique que vice versa, nous constatons une relation 
importante entre ces deux domaines. Le contexte mondial marqué par la crise des 
finances publiques, le développement des nouvelles technologies de l’information et les 
exigences relatives à la stimulation des investissements économiques accroissent la 
concurrence, non seulement entre les entreprises, mais également entre les États 
(Préfontaine, Skander et Ramonjavelo 2009).  En effet, ces derniers recrutent des 
entreprises privées pour répondre de manière efficiente aux besoins des citoyens de leur 
fournir des produits de qualité. Ainsi, les pouvoirs publics sont à la recherche de solutions 
permettant de réaliser avec efficacité et efficience leurs projets de modernisation et ils 
recourent, pour ce faire, à la collaboration du secteur privé (Mazouz et Tremblay, 2006). 
Par conséquent, les sphères publiques et privées s’unissent afin de réaliser un but 
commun, soit d’offrir des services de qualité supérieure. Cependant, leurs objectifs 
intégrants diffèrent et ceci peut poser de nombreux problèmes (Préfontaine, Skander et 
Ramonjavelo, 2009). Les fins que poursuivent les organisations publiques ne sont pas 
identiques à celles que convoitent les organisations privées puisque leurs logiques 
d’actions respectives sont différentes : alors qu’une organisation privée cherche à 
promouvoir ses intérêts propres, une organisation publique est instituée pour satisfaire 
des besoins qui la dépassent (Chevallier, 2011).  
Le but du secteur privé vise essentiellement l’atteinte de profits et l’efficience. Ce secteur 
se compose majoritairement d’entreprises à but lucratif; le rendement et l’évitement de la 
faillite font donc partie de ses défis annuels. La gestion publique, quant à elle, se réfère 
plutôt à l’offre de services adéquats et satisfaisants afin de répondre aux besoins de la 
population; la recherche de profits n’étant pas l’objectif premier de cette dernière. 
Osborne (2006) précise que les éléments principaux de l’administration publique seraient 
la domination de la règle de droit; l’accent mis sur l’application des règles et 
l’établissement de lignes directrices; le rôle central de la bureaucratie quant à 
l’élaboration et la mise en œuvre de politiques; la « politique – administration » répartie 
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au sein des organisations publiques; l’engagement à la budgétisation progressive; et 
l’hégémonie du professionnel dans le système de prestation de service. Boyne (2002) 
ajoute que les organisations privées sont gérées par des entrepreneurs et des actionnaires 
tandis que les organisations publiques sont collectivement possédées par des membres de 
la communauté politique. Il identifie que cette distinction est associée à deux contrastes. 
Tout d’abord, les agences publiques sont financées par des taxes aux contribuables 
contrairement au secteur privé qui est financé par les frais déboursés par leur clientèle 
(Boyne, 2002). Ensuite, le secteur public serait contrôlé par les forces politiques 
prédominantes et non par les forces du marché, en ce sens que les contraintes premières 
sont imposées aux organismes publics par le système politique plutôt que par le système 
économique (Boyne, 2002). Les objectifs de la sphère publique diffèrent donc largement 
de ceux du privé où la recherche de l’efficience est mise à l’avant-plan.  
Comme les entreprises privées veulent retirer des profits, elles influent directement sur le 
contexte économique et la concurrence en place. Certaines d’entre elles entrevoient alors 
des avantages à coopérer avec d’autres acteurs, et ce, de manière anticoncurrentielle selon 
des facteurs distincts. C’est ainsi que naît la collusion.  
1.1 Collusion dans la construction 
Le Bureau de la concurrence du Canada met en relation la collusion avec la notion de 
cartel. Un cartel serait un groupe d’entreprises indépendantes organisées ou non qui a 
comme but concerté de diminuer ou d’empêcher la concurrence entre ses participants 
(Bureau de la Concurrence, 2013). Son objectif est d’arriver à une entente relevant de 
mécanismes anticoncurrentiels tels que la fixation des prix, l’attribution des marchés, la 
limitation de la production ou le truquage des offres. Haar (1983) mentionne que bien 
qu’il existe plusieurs formes de collusion, un consensus général sur l’objectif de cette 
notion serait une action concertée d’un mécanisme de collusion entre les 
soumissionnaires qui diminue la capacité des acheteurs lors des offres sous pli fermé pour 
induire des concessions de prix favorables. Il est ainsi vrai de dire que le but principal des 
entreprises qui décident de collaborer entre elles serait de maximiser leur profit en faisant 
accroître les coûts déboursés par les organismes publics. En effet, l’Organisation de 
coopération et de développement économique (OCDE) précise que l’impact principal de 
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la collusion sur les marchés publics serait l’augmentation des prix payés par les 
organismes publics (Chassin et Joanis, 2010). En ce sens que s’il y a concertation entre 
entreprises, c’est afin de recueillir des profits qui pourraient, selon le pourcentage que ces 
entreprises récoltent, porter atteinte aux contribuables. 
L’objectif principal de la collusion est de tirer profit d’un comportement anticoncurrentiel 
lui conférant un avantage sur le marché tout en préservant l’illusion de la concurrence 
(Chassin et Joanis, 2010). Plusieurs conditions sont nécessaires afin d’assurer le bon 
fonctionnement d’un cartel. En effet, Chassin et Joanis (2010) ont énuméré cinq 
caractéristiques différentes : le secret, la composition stable du cartel, le contrôle des 
membres par des règles lors de soumissions, la répartition des gains ou la rotation des 
contrats et la stratégie contre les entreprises non participantes en les empêchant de lui 
faire concurrence. Les membres du cartel peuvent inviter le concurrent à se joindre à eux, 
acheter son entreprise ou le dissuader de leur faire compétition (Chassin et Joanis, 2010). 
De surcroît, Zarkada-Fraser et Skitmore (2000) précisent que deux activités sont 
nécessaires pour que la collusion ait lieu : une communication entre les joueurs de 
connivence et une absence de modification dans le comportement d’un ou de plusieurs 
collusionnaires afin d’assurer la durabilité de l’entente.  
De plus, le Bureau de la concurrence du Canada a établi certains facteurs qui auront une 
incidence quant à l’émergence de la collusion au sein d’un marché. Nous pouvons citer 
l’homogénéité du produit offert, le nombre peu élevé de concurrents se disputant le 
marché, la simplicité du produit ou du service proposé, l’absence de nouveauté 
technologique dans le domaine, une association commerciale ou professionnelle ayant 
une forte influence dans le secteur ainsi qu’un produit ou service unique (Sauvé, 2011). 
Le gouvernement des États-Unis (2004) a également relevé dix indicateurs de la présence 
de collusion dans les soumissions :  
1. Le nombre de contrats octroyés pour une firme; 
2. Les tableaux de soumission de projet; 
3. Les entreprises qui ont présenté une soumission et qui sont plus tard devenues un 
sous-traitant sur ce projet; 
4. La rotation des entreprises qui sont les plus bas soumissionnaires; 
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5. La différence de pourcentage constant entre les soumissions des entreprises; 
6. Le pourcentage spécifique de travail disponible dans une zone géographique à une 
entreprise ou à plusieurs sur une période de temps donnée; 
7. La différence de pourcentage constant entre la soumission la plus basse et 
l’estimation de l’ingénieur; 
8. La position du plus bas soumissionnaire par rapport à l’emplacement du second 
ou du troisième plus bas soumissionnaire; 
9. Les variations de prix des soumissions par le soumissionnaire sur différents 
projets dans un cadre semblable; 
10. Le nombre d’entreprises qui a demandé un dossier de soumission par rapport au 
nombre qui a soumissionné.  
(gouvernement des États-Unis, 2004, cité dans The World Bank, 2011) 
Plusieurs formes d’activités différentes ont été rattachées à la pratique de la collusion 
dans la construction. Le Bureau de la concurrence du Canada relève quatre offres 
collusoires distinctes. La première est la soumission de couverture. C’est une soumission 
dont le prix est délibérément trop élevé et qui sert uniquement à orienter le choix vers une 
soumission déterminée à l’avance (Chassin et Joanis, 2010). En deuxième, il y a la 
rotation des soumissions qui est une procédure selon laquelle plusieurs fournisseurs 
s’associent pour présenter tour à tour la soumission la plus avantageuse, de sorte que 
chacun d’entre eux obtiendra un contrat à un moment ou à un autre (Chassin et Joanis, 
2010). La troisième concerne la suppression de soumissions qui consiste à ne pas 
présenter de soumission sur un appel d’offres de sorte qu’une autre, préalablement 
choisie, soit acceptée (Chassin et Joanis, 2010). Enfin, la répartition de marché serait la 
quatrième forme. Elle fait référence à des accords verticaux et des pratiques 
commerciales permettant de limiter la concurrence entre les entreprises dans un domaine 
donné (Sauvé, 2011). 
Par ailleurs, Lee (1990), lors d’une étude sur la collusion dans le secteur des autoroutes 
américaines, a démontré les impacts que peut avoir la collusion dans le marché. Il 
mentionne que ce phénomène cause une réduction du nombre de soumissionnaires, une 
augmentation dans la moyenne du prix des soumissions et une réduction dans la variance 
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de l’offre, indépendamment des détails de l’arrangement des soumissions concertées. 
Ceci amènerait à une augmentation artificielle des prix, à une réduction de qualité, à la 
fermeture de compagnies conséquemment à la compétition, à une image négative de 
l’industrie de même qu’à une réduction de la productivité des employés due à une 
insatisfaction morale (Lee, 1990).  
D’un point de vue économique, la collusion est donc une préoccupation majeure 
puisqu’elle attaque la logique du système d’appel d’offres en restreignant la concurrence 
(Zarkada-Fraser et Skitmore, 2000). Ainsi, lorsque la libre concurrence est contournée 
par des accords collusoires entre compétiteurs ostensibles, le choix des consommateurs 
est limité et la performance du système économique devient sous-optimale (Zarkada-
Fraser et Skitmore, 2000). Toutefois, bien que la collusion soit une pratique 
anticoncurrentielle réprouvée, Brockmann (2009) précise que la concurrence parfaite 
dans l’industrie de la construction, combinée avec les enchères scellées et suivie par une 
situation de monopsone, assure le pouvoir du client sur le marché. Les soumissions sous 
scellés amèneraient le prix soumissionné sous le prix d’équilibre notamment à cause des 
erreurs d’estimations, des avancées technologiques et de l’asymétrie de l’information 
(Brockmann, 2009). Les entrepreneurs se sentiraient pris dans un système de tarification 
déloyale par rapport aux structures de marchés concurrentiels. Leur seule chance de 
contrer l’asymétrie de l’information, où le client est avantagé, serait grâce à une 
coopération par la collusion puisque les incitations aux enchères ne seraient pas définies 
de manière à garder les entrepreneurs intéressés par le maintien des règles (Brockmann, 
2009).  
1.2 Cadre conceptuel 
1.2.1 Perspective du crime organisé 
Les médias, la politique de même que la Commission Charbonneau ont soulevé à maintes 
reprises la possibilité de l’infiltration du crime organisé dans le secteur de la construction 
à Montréal. Le crime organisé, un concept difficile à définir, ne possède pas 
d’interprétation unanime (Block et Chambliss, 1981). En effet, l’analyse de la littérature 
indique qu’un grand nombre d’œuvres, y compris les manuels, ne parviennent pas à offrir 
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une définition claire de ce phénomène (Hagan, 1983). Ceci est souvent basé sur le fait 
que la collecte d’informations sur le crime organisé est difficile et que le manque de 
données, afin d’expliquer la situation, est fréquent (Naylor, 1997).  
Plusieurs affirment que les études sur le crime organisé reflètent un problème de 
perception. Block (1990) précise qu’une grande partie de la sociologie contemporaine sur 
le crime organisé a été construite à partir des récits populaires et que cette dernière a 
affiché une forte affinité avec les préjugés idéologiques des créateurs de ces œuvres. Il 
ajoute que le recours à des récits non fondés et à des préjugés idéologiques a embourbé 
l’étude du crime organisé dans le créneau de la conspiration, permettant au terme lui-
même d’être négligemment transformé en organisation monolithique des criminels 
(Block, 1990). Sans contredit, plusieurs stéréotypes occupent l’idéologie collective. 
Naylor (1997) en établit dix qui surviennent fréquemment dans la perception du crime 
organisé traditionnel. On y retrouve : 
1. Confusion entre une association de criminels et une association criminelle; 
2. Conversion des structures politiques en modèle de gestion confondant les rôles de 
l’entreprise de la pègre et le régulateur de la pègre; 
3. Mauvaise interprétation des relations commerciales indépendantes en décisions 
administratives centralisées; 
4. Confusion entre une organisation qui œuvre dans le marché criminel et une 
organisation qui domine ce marché; 
5. Supposition qu’étant donné qu’un marché criminel nécessite des provisions 
constantes, une entreprise devra toujours faire l’approvisionnement; 
6. Équivalence entre sécuriser une licence d’exploitation par de la corruption et 
sécuriser une position privilégiée dans le marché criminel; 
7. Confusion entre la violence utilisée afin de défendre la position d’une entreprise 
dans le marché et la violence utilisée afin de monopoliser le marché; 
8. Prix élevés comme résultat inévitable d’un pouvoir monopolistique au lieu de 
l’efficacité du contrôle policier; 
9. Confusion entre les dépenses totales en biens et services criminels et le profit total 
gagné par les fournisseurs criminels; 
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10. Équivalence entre les entreprises appartenant à des criminels et des entreprises 
criminelles 
Gambetta (1993) se demande même si les chercheurs n’ont pas été indûment influencés 
par des stéréotypes bien établis dans la fiction, dans laquelle les criminels sont dépeints 
comme tout à fait différents des gens ordinaires.  
Par ailleurs, Barlow (1981) mentionne qu’il existe divers degrés d’organisation du crime 
organisé et bien qu’il y ait des organisations ou des familles criminelles qui exposent 
plusieurs éléments que l’on retrouve dans une définition bureaucratique du crime 
organisé, ils ne sont pas présents dans toutes les organisations ou familles. Toutefois, ce 
serait ignorer une partie importante de la criminalité organisée que d’exclure certaines 
organisations ne correspondant un tant soit peu à la définition traditionnelle du crime 
organisé.  
La difficulté de définir la notion de crime organisé n’a pas empêché plusieurs auteurs de 
tenter de circonscrire ce phénomène. Albanese (2004), reprenant le travail de Hagan 
(1983), à savoir la mise en commun de différentes notions expliquant le crime organisé, a 
extrait onze occurrences distinctes de même que leur itération. Il en ressort un consensus 
dans la communauté scientifique à savoir que le crime organisé fonctionnerait telle une 
entreprise continue qui travaille de façon rationnelle afin d’obtenir des profits par des 
activités illicites et qu’elle assurerait son existence par l’utilisation de la force et la 
corruption d’agents publics dans le but de lui garantir l’immunité de la part de la justice. 
De plus, Albanese (2004) affirme qu’il y aurait également un certain consensus 
concernant le fait que le crime organisé aurait tendance à se limiter à des biens et services 
illégaux en forte demande afin de détenir le monopole de ce marché illicite. Cependant, 
ce dernier précise qu’il n’y aurait pas unanimité sur des notions telles que l’appartenance 
exclusive, l’idéologie ou les raisons politiques derrière les activités du crime organisé, la 
spécialisation dans la planification ou l’exécution d’activités spécifiques et l’utilisation de 
la loi de l’Omertà. Or, mentionnons que le concept de crime organisé est considéré 
comme un type idéal, une généralisation abstraite qui n’existe peut-être pas à l’état pur, 




En nous fiant à la perspective traditionnelle bureaucratique, nous faisons face à une 
organisation rigide composée de rangs hiérarchiques, d’un code de conduite pour ses 
membres et qui fonctionne dans l’ombre (Cressey, 1969). Ici, la perspective 
bureaucratique viendrait peindre un portrait du crime organisé traditionnel italien telle 
une organisation totalitaire caractérisée par la permanence et la forme qui s’étend au-delà 
de la vie de certaines personnes et qui existe indépendamment de tout titulaire particulier 
(Cressey, 1969). En effet, selon Cressey (1967), « un crime organisé serait un crime 
commis par une personne qui occupe un poste dans une division établie de travail conçu 
pour la perpétration d’un crime tandis que le crime organisé occuperait une position dans 
un système social qui a été conçu de façon rationnelle pour maximiser les profits, en 
effectuant des services illégaux et en fournissant des produits légalement interdits exigés 
par les membres d’une société plus large dans lequel ce dernier vit ». (p.58)  
Par ailleurs, notons que l’on retrouve également un stéréotype du crime organisé 
traditionnel dans la société. Ce stéréotype souvent associé à la culture italienne provient 
notamment des médias, du cinéma, de même que de livres autant fantaisistes 
qu’historiques sur le sujet. Smith (1975) dénonce l’influence de la télévision de même 
que les auditions de Kefauver, un comité chargé d’enquêter sur le crime organisé au-delà 
des frontières des États américains, dans la création de ce qu’il appelle « The Slippery 
Label » - La Mafia. Ce dernier explique que « l’étiquette glissante » qu'est la mafia, 
employée sans discernement, est venue produire une conception simpliste, mythique et 
même romantique du crime organisé américain et que cette perception serait fortement 
corrélée avec la télévision, les livres, de même que les auditions de Kefauver venues 
capturer l’imagination de la société américaine en exposant pour la première fois ce que 
la mafia pouvait être. Bien que Roth (2010) mentionne que la perspective globale des 
groupes criminalisés d’aujourd’hui n’est pas conforme au paradigme traditionnel qu’est 
la mafia italienne, cette idéologie de famille criminelle d’origine italienne surnommée la 





1.2.2 Perspective du crime organisant 
Plusieurs perspectives ont été avancées afin de venir expliquer le phénomène du crime 
organisé sous des loupes différentes que ce soit par la perspective bureaucratique, 
administrative, économique, de réseau que par  le crime organisant.  
Le crime organisé traditionnel étant une forme de criminalité basée sur un système 
hiérarchique et bureaucratique, plusieurs ont critiqué sa rigidité. De nouvelles 
perspectives ont été établies afin de décrire un tel phénomène. Le crime organisant en est 
une.  
La perspective du crime organisant est caractérisée par un processus constant et incessant 
qui s’échelonne sur plusieurs années et mène, éventuellement, au crime organisé (Block 
et Chambliss, 1981; Brodeur, 1998). En étant en mouvance, la stérilité et l’inflexibilité de 
la structure deviennent anodines. L’organisation du crime est plutôt définie au fur et à 
mesure que des activités illicites sont effectuées, et ce, en toute impunité au vu et au su 
d’agents externes; d’où l’implantation latente du crime organisé.  
Le cadre conceptuel du crime organisant met l’accent sur les relations symbiotiques qui 
émergent entre les acteurs provenant du monde supérieur - upperworld - et de la pègre – 
underworld (Morselli et Giguère, 2006). Chambliss (1978) précise qu’une organisation 
criminelle formelle n’est pas nécessaire pour d’orchestrer un système mais ce sont plutôt 
ces relations symbiotiques que les acteurs légitimes entretiennent avec les acteurs illicites 
qui sont à la base du crime organisant. McIllwain (2004) supporte cette idée de relations 
en affirmant que le dénominateur commun du crime organisé serait les relations 
humaines, plus particulièrement celles engagées dans le processus de réseautage social 
ayant pour but la fourniture de biens et de services illicites, de même que la protection, la 
réglementation et l’extorsion de ceux impliqués dans la provision ou la consommation de 
cesdits biens. De plus, le processus de réseau social se produit dans le cadre d’un système 
social du crime qui explique la consistance du processus d’organisation du crime à travers 
le temps et l’espace (McIllwain, 2004). Contrairement aux cadres théoriques traditionnels 
du crime organisé soulignant la domination des criminels quant à l’organisation de la 
sphère légitime, le crime organisant inverse la direction d’influence en mettant l’accent 
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sur le fait que le crime organisé prend racine dans la sphère licite de la société et que les 
acteurs légitimes sont essentiels tout au long du processus (Morselli et Guigère, 2006). 
Ainsi, le crime organisant a plutôt une connotation historique puisqu’il permet 
d’expliquer l’émergence du crime organisé et son évolution au cours des années et enfin 
son implantation à long terme dans la société (Morselli, Laferrière et Reeves-Latour, 
2012).  
Comme le mentionnent Block et Chambliss (1981), les individus qui contrôlent les 
organisations fournissant des produits et services illégaux dans les villes américaines sont 
membres du monde des affaires, de la politique et des forces de l’ordre, et non pas 
simplement des membres d’une société criminelle. La collusion dans l’industrie de la 
construction peut donc provenir d’un regroupement organisé d’individus venant de 
sphères légitimes ayant comme dessein d’obtenir des profits, et ce, de manière illicite. Le 
crime organisé traditionnel peut jouer un rôle secondaire dans le maintien de cette 
organisation en assurant la médiation, en cas de conflit. Le rôle de médiateur a pour 
fonction de traiter les tensions et les conflits qui se créent entre les différents groupes sans 
nécessairement éliminer les racines du conflit, mais plutôt à les maintenir en vie, de façon 
à garantir leur persistance qui constitue leur raison d’être (Catanzaro, 1991). La cellule de 
crime organisé traditionnel est une organisation qui connaît un pouvoir particulier. Il est 
donc commun, en cas de conflit, dans un contexte illicite, de faire appel aux forces de 
l’ordre distinctes chargées d’assurer la paix dans le monde interlope. Les figures du crime 
organisé traditionnel jouent ainsi un rôle d’arbitre et de médiateur en vue de régler des 
conflits où les enjeux relèvent d’une nature atypique. Gambetta (1993) précise que le 
crime organisé traditionnel possède un rôle principal, soit d’assurer la protection des 
individus qui payent pour ce service où l’une des responsabilités découlant de ce rôle est 
le règlement de différends. En cas de conflits que ce soit lors de l’octroi de contrat ou lors 
de la distribution du territoire, l’organisation de plusieurs acteurs du marché de la 
construction afin d’obtenir des profits peut être dépendante du crime organisé 
traditionnel; ceci ne veut pas dire que le marché sera contrôlé par le crime organisé mais 
que celui-ci s’est trouvé un créneau à exploiter lui permettant d’effectuer des profits.  
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De ces faits, la perspective du crime organisant sera circonscrite afin d’expliquer 
comment, au cours des années, un groupe d’entrepreneurs a eu recours à la collusion. 
Ceci nous permettra de rejeter l’hypothèse de la perspective du crime organisé 
traditionnel, défini comme modèle rigide, hiérarchique et ayant la main mise sur 
l’industrie de la construction à Montréal. 
1.3 Prévention de la collusion dans la construction 
Bien que l’approche du crime organisé nécessite généralement une répression de la part 
des autorités, l’approche du crime organisant conduit à des méthodes préventives, 
puisqu’elle est conçue pour se concentrer sur les vulnérabilités du système économique 
ou social. La prévention du crime organisant devrait se baser sur la suppression de ses 
conditions d’émergence et des opportunités criminelles existantes dans le marché. La 
perspective du crime organisant nous amène donc à distinguer les stratégies de prévention 
des stratégies de répression. En effet, le crime organisé est associé à la répression par les 
autorités en ce sens que ce type de criminalité est instauré et rigide dans le créneau qu’il 
occupe tandis que le crime organisant fait plutôt référence à une organisation en constante 
mouvance qui peut faire l’objet de prévention. Plusieurs stratégies ont été développées 
afin de contrer la criminalité organisée dans le secteur de la construction, entre autres à 
Amsterdam aux Pays-Bas et à New York aux États-Unis (Van de Bunt, 2004; Fijnaut, 
2002; Goldstock, R, Marcus, M., Thatcher II, T.D. et Jacobs, J.B., 1991; Jacobs, J. B., 
Friel, C. et Radick, R., 2011). Nous présenterons ces deux études de cas qui proposent 
des approches différentes à la lutte contre la collusion dans le domaine de la construction. 
1.3.1 Études de cas 
Plusieurs pays, tels que les États-Unis, l’Italie, les Pays-Bas, l’Australie, l’Inde, le Japon 
et la Chine, ont été victimes de collusion dans l’industrie de la construction. On y 
remarque que chacun de ces pays s’est doté de mesures différentes afin de traiter la 
problématique. Nous exposons ici deux différents cas, soient les des villes de New York 
et d’Amsterdam où l’infiltration du crime organisé dans le milieu de la construction a 
également été identifiée.  
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En premier lieu, nous retrouvons le cas américain, plus particulièrement celui de New 
York où un groupe de travail, le New York City Organized Crime Task Force, a été créé 
dans le but de combattre le crime organisé dans le domaine de la construction. Goldstock, 
Marcus, Thacher et Jacobs (1990), auteurs du rapport final de ce groupe de travail, sont 
venus peindre le portrait d’une industrie où la collusion faisait partie de la culture et était 
tolérée. Ils observent cinq caractéristiques générales qui rendent un marché vulnérable à 
la collusion ou à la corruption : 
(1) La construction est un secteur énorme, fragmenté et décentralisé composé d’une 
multitude d’acteurs provenant d’un large éventail d’entreprises et de milieux 
administratifs. Le manque de centralisation et le haut degré de diversité rendent 
difficiles la surveillance et le contrôle des processus d’octroi des contrats; 
(2) L’administration des travaux publics est généralement sous-financée, 
bureaucratisée et inefficace et sera plus vulnérable à l’abus; 
(3) L’éradication de la corruption et de la collusion n’a jamais été une priorité pour 
les autorités; 
(4) Le système d’appel d’offres du plus bas soumissionnaire est facile à organiser et 
à manipuler; 
(5) Le laxisme dans la sanction des pratiques déviantes initiales est fréquent ainsi 
que l’absence de recensement systématique de données afin de conserver une 
trace des acteurs contrevenants.  
(Goldstock et al. 1990) 
Jacobs (1989), en avant-propos, précise que ce rapport démontre que « le crime organisé 
n’est pas tant l’attaque et la subversion de l’industrie légitime que l’exploitation des 
possibilités de travailler en symbiose avec l’industrie légitime afin que tout le monde 
gagne de l’argent » (Goldstock et al., 1990, p.xxv). Par ailleurs, Jacobs (1999) mentionne 
que la seule approche utilisée pour combattre le crime organisé a toujours été les 
poursuites pénales ayant pour but d’incarcérer les têtes dirigeantes. Or, selon Jacobs 
(1999), l’accent devrait plutôt être mis sur les syndicats et la criminalité systémique. La 
mise en vigueur de la loi civile RICO (Racketeer Influenced Corrupt Organizations) aux 
États-Unis a permis de changer cette approche stagnante. En effet, Jacobs (1999) spécifie 
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que la loi civile RICO est particulièrement bien adaptée à la lutte contre l’extorsion par 
les syndicats et les entreprises; à savoir les organisations formelles qui peuvent être 
surveillées. Cette dernière a comme pouvoir d’émettre des ordonnances d’interdiction, de 
mettre en tutelle des organisations et de donner des injonctions. La plus importante 
innovation de cette loi a été la nomination de moniteurs et de curateurs afin d’exécuter les 
ordres de la Cour et de négocier des règlements.  
Comme autre stratégie de lutte à la collusion et à la corruption, Goldstock et al. (1990) 
propose une réforme à long terme comprenant la surveillance du marché, la dissuasion et 
le blocage d’opportunités criminelles. Cependant, ils récusent le fait de dresser une liste 
noire des entrepreneurs voulant effectuer des contrats publics. Celle-ci a pour but 
d’empêcher les entrepreneurs qui ont été suspectés d’activités frauduleuses ou qui ont des 
relations avec des délinquants à ne pas être en mesure d’effectuer des travaux publics. 
Ces auteurs précisent qu’une telle liste peut poser des problèmes d’éthique, de moral, de 
gestion et d’efficacité et qu’elle coûterait plus de fonds publics que ce qu’elle aiderait à 
économiser. Par conséquent, Goldstock et al. (1990) suggèrent plutôt des solutions mieux 
appropriées et efficientes telles qu’une gestion de marché professionnalisée ainsi la 
supervision à long terme des contrats. 
En second lieu, nous retrouvons l’utilisation de l’approche administrative en ce qui a trait 
au cas d’Amsterdam. Selon Van de Bunt et Van der Shoot (2003), l’approche 
administrative repose essentiellement sur la régulation des marchés légaux puisque c’est 
dans ce contexte de légalisation des marchés qu’il est possible d’utiliser des instruments 
de régulation à des fins de prévention et de répression pour ce qui est de l’infiltration du 
crime organisé.  
L’industrie de la construction néerlandaise étant un marché fortement compétitif et 
fragmenté, il a été observé que la présence du crime organisé ne s’avère pas une 
caractéristique nécessaire à l’émergence de la corruption dans le marché (Chambliss, 
1978). En effet, Fijnaut et al. (2002) affirme que la collusion dans l’industrie de la 
construction aux Pays-Bas n’est pas liée à un problème de crime organisé, mais plutôt à 
un problème de criminalité commerciale. Van de Bunt (2010) appuie cette hypothèse en 
affirmant que « les délinquants impliqués dans la fixation des prix et le truquage d’offres 
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n’étaient pas membres du crime organisé ou ne faisaient pas partie d’un groupe isolé de la 
société ».  
De ces faits, Fijnaut et al. (2002) proposent une approche administrative afin de lutter 
contre les pratiques illicites dans le marché néerlandais. Cette approche consiste à 
élaborer des tests d’intégrité pour les fonctionnaires, à refuser ou à retirer des permis aux 
entreprises et à les examiner lorsqu’elles sont en concurrence pour des contrats 
importants (Huisman et Nelen, 2007). Fijnaut et al. (2002) soulignent que l’intégrité de 
l’administration publique et des élus est fondamentale afin de contrer les influences 
criminelles. En effet, ces derniers affirment qu’un gouvernement qui n’encadre pas le 
marché offre l’opportunité au crime organisant de s’installer et à d’autres crimes d’avoir 
lieu. Il devient donc primordial d’assurer l’intégrité des acteurs administratifs et 
politiques afin de réduire l’occurrence des activités criminelles dans le marché.  
En outre, Graafland (2004) suggère d’améliorer la réputation des entreprises en usant de 
politiques de responsabilité sociale telles que des codes de conduite. L’accent doit 
conséquemment être mis sur l’intégrité et le professionnalisme des acteurs ayant une 
influence sur le marché.  
La lutte au crime organisant se fait également par l’identification des critères 
d’émergence et des facteurs de risques. Par une analyse de la collusion présente dans le 
marché de la construction néerlandais, Dorée (2004) est venu proposer cinq facteurs 
socio-économiques pouvant influer sur l’émergence de la collusion et assurer sa 
durabilité dans le marché : 
1. Prédisposition culturelle et tolérance envers les cartels. 
2. Méthode d’approvisionnement par une concurrence unidimensionnelle et d’un 
processus de sélection prévisible. 
3. Réduction de l’incertitude par les entrepreneurs; protection contre le « winner’s 
curse » 1, réduction des oscillations dans la charge de travail, obtenention de 
meilleures connaissances sur les stratégies et les actions de leurs concurrents. 
                                                          
1 Plus un entrepreneur négligera des coûts lors de la soumission, plus la probabilité qu’il se fasse octroyer le 
contrat est élevée. 
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4. Sanctions appliquées par les collusionnaires efficaces; en ce sens que les 
entreprises ne peuvent s’extraire du système et que si elles tentent de le faire, elles 
sont coupées des nouveaux projets ou privées de ressources, ainsi elles sont 
forcées à rejoindre la conspiration ou à faire face à la faillite. 
5. Formation d’un effet d’entraînement. 
(Dorée, 2014, p.152) 
Dans ces deux études de cas, le crime organisé a été soupçonné d’être à l’origine de la 
collusion dans l’industrie de la construction. Toutefois, il s’est révélé que des facteurs 
socio-économiques en étaient plutôt la cause et que le crime organisé n’était pas 
l’instigateur de l’émergence de collusion. Ainsi, les solutions seraient liées à une 
meilleure gestion du marché, une surveillance des contrats, une réglementation adéquate 
et un changement de mentalité, et non à la répression du crime organisé. Au Canada de 
même qu’au Québec, une réglementation est en vigueur concernant la collusion et le 
domaine de la construction. Nous présentons ci-dessous les lois et règlements principaux 
qui encadrent ces deux sujets.  
1.3.2 Cadre réglementaire du secteur de la construction au Québec 
Le cadre réglementaire joue un rôle important dans la dissuasion et la répression d’actes 
illicites. Nous présenterons les principaux règlements et lois qui légifèrent l’industrie de 
la construction au Canada, plus précisément au Québec, autant pour ce qui est de la 
pratique anticompétitive que de l’octroi des contrats publics.  
1.3.2.1 Loi canadienne sur la concurrence 
La Loi sur la concurrence porte sur la réglementation générale du commerce en matière 
de complots, de pratiques commerciales et de fusionnements qui touchent à la 
concurrence. Elle comporte des dispositions qui ont à trait à la collusion. Nous pouvons 
les retrouver aux articles 45 à 49. L’article 45 fait référence au complot et l’article 47, au 
truquage des offres.  
45. (1) Commet une infraction quiconque, avec une personne qui est son concurrent à 
l’égard d’un produit, complote ou conclut un accord ou un arrangement :  
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a) soit pour fixer, maintenir, augmenter ou contrôler le prix de la fourniture du produit; 
b) soit pour attribuer des ventes, des territoires, des clients ou des marchés pour la 
production ou la fourniture du produit; 
c) soit pour fixer, maintenir, contrôler, empêcher, réduire ou éliminer la production ou la 
fourniture du produit. 
47. (1) Au présent article, « truquage des offres » désigne : 
a) l’accord ou l’arrangement entre plusieurs personnes par lequel au moins l’une d’elles 
consent ou s’engage à ne pas présenter d’offre ou de soumission en réponse à un appel ou 
à une demande d’offres ou de soumission ou à en retirer une qui a été présentée dans le 
cadre d’un tel appel ou d’une telle demande.  
b) la présentation, en réponse à un appel ou à une demande, d’offres ou de soumissions 
qui sont le fruit d’un accord ou arrangement entre plusieurs enchérisseurs ou 
soumissionnaires, lorsque l’accord ou l’arrangement n’est pas porté à la connaissance de 
la personne procédant à l’appel ou à la demande, au plus tard au moment de la 
présentation ou du retrait de l’offre ou de la soumission par une des parties à cet accord 
ou arrangement. 
Ces articles font mention d’une organisation entre deux individus ou plus, à des fins de 
gains illicites. D’où une entente tacite qui se traduit par le fait de ne pas soumissionner ou 
d’établir à l’avance des prix appliqués à une soumission assurant ainsi le contrat à un 
entrepreneur prédéterminé. 
1.3.2.2 Loi sur les contrats des organismes publics 
La Loi sur les contrats des organismes publics édicte les conditions d’entente entre un 
organisme public et un contractant. Elle permet de promouvoir la confiance du public 
envers les marchés publics en jouant sur la transparence, la reddition de compte, de même 
que sur l’assurance de qualité des produits et services offerts (art.2). On y dénombre trois 
différents processus en ce qui a trait à l’attribution des contrats, mentionnons : 
1. La procédure d’appel d’offres public;  
2. Les contrats pouvant être conclus de gré à gré qui font référence à des cas 
spécifiques tels qu’une situation d’urgence, l’existence d’un seul contractant, la 
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nature confidentielle du contrat et lorsque l’appel d’offres ne sert pas l’intérêt 
public (art.13)  
3. Les contrats dont le montant est inférieur au seuil d’appel d’offres public, donc 
des contrats inférieurs à 100 000 $.  
Il est à mentionner que l’article 15 de la Loi permet à plusieurs organismes publics de se 
regrouper pour un même appel d’offres. Ceci a pour but de réaliser des économies et de 
mettre en commun le savoir-faire des fonctionnaires afin d’obtenir les meilleurs résultats 
possible (Chassin et Joanis, 2010). Ceci peut soulever un questionnement quant à la 
transparence des entreprises et les possibilités de collusion relativement à la concertation 
entre entreprises. 
1.3.2.3 Règlement sur les contrats de travaux de construction des organismes publics 
Le Règlement sur les contrats de travaux de construction des organismes publics découle 
de la Loi sur les contrats des organismes publics. Il vise les contrats mixtes de travaux de 
construction et de services professionnels ainsi que les contrats visant à procurer des 
économies grâce à l’amélioration du rendement énergétique (art.1).  
Par ce règlement, l’organisme public exige une garantie de soumission lorsque le montant 
estimé du contrat est de 500 000 $ ou plus (art.11). Ceci sous-entend que l’entrepreneur 
doit disposer de ressources suffisantes pour la complétion de son service et avoir une 
crédibilité financière pour assurer son cautionnement.  
1.3.2.4 Loi modifiant diverses dispositions législatives concernant le processus 
d’attribution des contrats des organismes municipaux 
La Loi modifiant diverses dispositions législatives concernant le processus d’attribution 
des contrats des organismes municipaux a pour objectif premier celui d’une gestion saine 
des contrats et également la promulgation de la transparence au sein de l’administration 
publique. Quatre modifications importantes ont été apportées. D’abord, celle de 
l’interdiction de divulguer, avant l’ouverture des soumissions, tout renseignement 
permettant de connaître le nombre ou l’identité des personnes qui ont présenté une 
soumission ou qui ont demandé une copie de la demande de soumission ou d’un 
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document auquel elle renvoie. Ensuite, le projet de loi prévoit que tout organisme 
municipal doit publier et tenir à jour une liste de contrats comportant des dépenses d’au 
moins 25 000 $.  
Puis, le prix de tout contrat comportant une dépense de 100 000 $ ou plus doit avoir fait 
l’objet d’une estimation par l’organisme municipal. Enfin, les pouvoirs de donner des 
avis, de faire des recommandations, de donner des directives et d’effectuer des enquêtes 
ou des vérifications que possède déjà le ministre à l’égard des municipalités s’étendent à 
divers organismes municipaux (Assemblée nationale, 2010). 
Bien que ce projet de loi ait été adopté et mis en vigueur le 1er mars 2010, il a donné lieu 
à un désaccord. En effet, selon le président de l’Association de la construction du 
Québec, la non-divulgation des soumissionnaires favoriserait plutôt la collusion et 
l’augmentation des prix (Association de la construction du Québec, 2010). De ce fait, ce 
dernier mentionne qu’« en interdisant aux municipalités de publier la liste des 
soumissionnaires potentiels, le gouvernement pénalise des milliers de sous-traitants qui 
ne peuvent pas connaître l’identité des entrepreneurs généraux à qui ils doivent 
transmettre leurs propres soumissions aux projets qui les intéressent » (Association de la 
construction du Québec, 2010).  
Ces lois ne sont pas exclusives. Il existe une multitude d’autres lois régissant le secteur de 
la construction telles que la Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et 
la gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construction; la Loi sur le bâtiment et 
la Loi sur la sécurité dans les édifices publics, notamment. Les lois présentées sont celles 
qui font plutôt référence à la collusion et à l’attribution des contrats. Or, notons que de 
nouvelles lois ont été implantées suite aux révélations faites à la Commission 
Charbonneau. 
1.3.3 Ère de la commission Charbonneau 
La Commission d’enquête sur l’octroi et la gestion des contrats publics dans l’industrie 
de la construction a pour mandat « d’examiner l’existence de stratagèmes et, le cas 
échéant, de dresser un portrait de ceux qui seraient impliqués dans de possibles activités 
de collusion et de corruption lors de l’octroi et la gestion de contrats publics notamment 
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les organismes, les entreprises du gouvernement et les municipalités, susceptibles de 
participer au financement des partis politiques; de dresser un portrait de possibles 
activités d’infiltration de l’industrie de la construction par le crime organisé; d’examiner 
des pistes de solution et de faire des recommandations en vue d’établir les mesures 
permettant d’identifier, d’enrayer et de prévenir la collusion et la corruption dans l’octroi 
et la gestion des contrats publics dans l’industrie de la construction ainsi que l’infiltration 
de celle-ci par le crime organisé » (CEIC, 2011). La commission d’enquête a eu certes un 
effet au sein de la population conséquemment aux révélations qui ont été faites au cours 
des années 2012 et 2013. La mise au jour des pratiques collusoires de même que de la 
corruption ont suscité protestations et contestations, ce qui a mené au changement du 
cadre juridique entourant ces pratiques. Par ailleurs, cette commission a également eu une 
influence sur la proposition du projet de loi 1 adopté en tant que Loi sur l’intégrité en 
matière de contrats publics.  
1.3.3.1 Loi sur l’intégrité en matière de contrats publics 
La Loi sur l’intégrité en matière de contrats publics adoptée le 7 décembre 2012 est venue 
modifier la Loi sur les contrats des organismes publics. Cette loi stipule que les 
entrepreneurs doivent obtenir une autorisation auprès de l’Autorité des marchés 
financiers (AMF) s’ils désirent obtenir un contrat avec un organisme public. Ceci permet 
à l’AMF d’examiner l’intégrité de l’entreprise, de ses actionnaires, de ses associés, de ses 
administrateurs ou de ses dirigeants ou encore d’une personne ou entité qui a, directement 
ou indirectement, le contrôle juridique (Assemblée nationale, 2012). 
Les critères d’admissibilité à une autorisation de l’AMF sont édictés à l’article 21.26 : 
21.26 L’autorité refuse à une entreprise de lui accorder ou de lui renouveler une 
autorisation ou révoque une telle autorisation lorsque : 
1° l’entreprise a été déclarée coupable, au cours des cinq années précédentes, d’une 
infraction prévue à l’annexe I; 
2° un de ses actionnaires qui détient au moins 50 % des droits de vote rattachés aux 
actions et pouvant être exercés en toutes circonstances a, au cours des cinq années 
précédentes, été déclaré coupable d’une infraction prévue à l’annexe I; 
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3° un de ses administrateurs ou un de ses dirigeants a été déclaré coupable, au cours des 
cinq années précédentes, d’une infraction prévue à l’annexe I; 
4° l’entreprise a été déclarée coupable par un tribunal étranger, au cours des cinq années 
précédentes, d’une infraction qui, si elle avait été commise au Canada, aurait pu faire 
l’objet d’une poursuite criminelle ou pénale en vertu d’une infraction visée à l’annexe I; 
5° l’entreprise a été déclarée coupable d’un infraction visée à l’article 641.2 de la Loi sur 
les élections et les référendums dans les municipalités, à l’article 221.1.2 de la Loi sur les 
élections scolaires ou à l’article 564.3 de la Loi électorale tant que l’interdiction prévue, 
selon l’infraction en cause, à l’un ou l’autre de ces articles n’est pas expirée, à moins 
qu’un juge ait suspendu cette interdiction; 
6° l’entreprise a, au cours des deux années précédentes, fait l’objet d’une décision de 
suspension de travaux exécutoires en vertu de l’article 7.8 de la Loi sur les relations du 
travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de 
la construction; 
7° l’entreprise a, au cours des deux années précédentes, été condamnée par un jugement 
final à payer une réclamation fondée sur le paragraphe c.2 du premier alinéa de l’article 
81 de cette loi. 
L’annexe I de la loi comporte près de 107 articles différents provenant de 23 lois et 
règlements différents, mentionnons le Code criminel, la Loi sur la concurrence, la Loi sur 
la corruption d’agents publics étrangers, la Loi de l’impôt sur le revenu, la Loi sur 
l’administration fiscale, le Règlement sur les contrats de construction des organismes 
municipaux et le Règlement sur les contrats de travaux de construction des organismes 
publics. 
Cette partie de l’article émet des conditions claires quant à l’admissibilité d’une 
entreprise à soumissionner pour des contrats. Cependant, l’article 21.27 fait mention que 
l’AMF peut refuser à une entreprise de lui accorder son autorisation si elle ne satisfait pas 
aux exigences élevées d’intégrité auxquelles le public est en droit de s’attendre d’une 
partie à un contrat ou sous-contrat public. Il semble que cette décision relève de la 
subjectivité et que des critères beaucoup plus rigoureux devraient être élaborés puisque 
des entreprises ne peuvent travailler à la suite de sanctions. En effet, certains points de 
repère de nature subjective sont énoncés à l’art 21.28 tels que le fait que la structure 
d’une entreprise lui permettrait d’échapper à l’application de la loi, le fait qu’il n’y ait pas 
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d’adéquation entre les sources légales de financement d’une entreprise et des activités, le 
fait qu’une personne raisonnable viendrait à la conclusion qu’une entreprise est le prête-
nom d’une autre ou qu’une entreprise est la continuité d’une autre entreprise et même le 
fait qu’une entreprise a éludé ou tenté d’éluder l’observation de la loi dans le cours de ses 
affaires, et ce à maintes reprises.  
1.3.4 Stratégies de lutte contre la collusion 
Certaines stratégies ont été étudiées par l’OCDE, le Conseil du Trésor du Québec et 
Chassin et Joanis (2010). Dans un rapport de l’OCDE, on trouve six axes stratégiques 
pour la lutte contre les soumissions concertées dans les marchés publics (OCDE, 2009). 
Tout d’abord, on y mentionne qu’il est important de s’informer avant de concevoir la 
procédure de passation des marchés. Ceci permet entre autres d’optimiser les dépenses 
des entreprises en rassemblant des informations en ce qui a trait aux produits et services. 
Ensuite, il faut concevoir la procédure d’appel à la concurrence de façon à obtenir une 
participation potentielle maximale de fournisseurs véritablement concurrents. On fait 
référence ici au fait qu’une concurrence sera plus importante si nous retrouvons un 
nombre suffisant de fournisseurs crédibles en mesure de répondre à l’appel d’offres. Une 
concurrence saine en découlera ainsi.  
De plus, il faut fixer clairement les conditions administratives et éviter toute prévisibilité 
lors des soumissions (OCDE, 2009). Il devient donc primordial de bien définir les 
conditions du marché tout en ne donnant pas de renseignements utiles à la création d’un 
cartel. Ceci renvoie à un processus de transparence et à l’établissement clair des besoins 
sans désavantager de concurrents. En outre, la procédure d’appel à la concurrence se doit 
de réduire efficacement la communication entre les candidats (OCDE, 2009). Il faut ainsi 
appliquer le type d’appel d’offres approprié en réduisant le contact entre les concurrents. 
Ceci aura pour but de minimiser les possibilités de formation d’un cartel. En effet, on 
mise sur la transparence et on évite la divulgation d’informations qui favoriserait une 
concertation auprès des entrepreneurs.  
Aussi, il faut choisir soigneusement les critères d’évaluation des offres et l’attribution du 
marché (OCDE, 2009). Ici, il est nécessaire d’énoncer des critères qui ne désavantageront 
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pas les petites et moyennes entreprises (PME) et ne dissuaderont pas les soumissionnaires 
crédibles. Ceci permettra d’établir une concurrence efficace. De plus, il faudrait 
sensibiliser le personnel impliqué dans les transactions au risque de soumissions 
concertées dans les marchés publics. Afin de prévenir la collusion et de lutter contre elle, 
il serait judicieux de rassembler des données et de l’information sur les pratiques 
collusoires pour comprendre leur logistique interne. Le personnel devrait ainsi posséder 
des connaissances sur les procédés de collusion afin d’être en mesure de les identifier et 
détenir des outils permettant la détection de ces cartels. 
En second lieu, le Conseil du Trésor du Québec a produit un document portant sur des 
actions concertées pour renforcer la lutte contre la collusion et la corruption (Conseil du 
Trésor du Québec, 2011). Il fait état de quatre axes d’intervention afin de lutter contre la 
collusion et d’assurer l’intégrité relativement aux travaux routiers de même qu’à la 
gestion des marchés publics.  
Premièrement, nous retrouvons un meilleur contrôle des coûts et de la qualité et une plus 
grande imputabilité du secteur privé. Le Conseil du Trésor du Québec base son contrôle 
sur la certification ISO 9001 (International Organization for Standardisation) qui porte 
sur les normes de gestion de la qualité. Deuxièmement, l’affirmation d’un leadership en 
matière d’expertise. L’expertise porte autant sur le nombre d’individus que sur leur 
savoir-faire et elle devrait être présente au cours de toutes les phases de planification et de 
gestion des projets. Troisièmement, les nouvelles initiatives pour prévenir et détecter la 
collusion ainsi que protéger l’intégrité des contrats publics. On retrouve entre autres le 
renforcement de la Direction des enquêtes et de l’analyse de marché au ministère des 
Transports du Québec (MTQ), la tenue d’un registre pour que les contractants déclarés 
coupables de certaines infractions soient inadmissibles au contrat public et la mise sur 
pied d’un comité conjoint et permanent de prévention et de détection de collusion dans le 
domaine de la construction. Enfin, la quatrième intervention porte sur le renforcement du 
cadre de gestion contractuelle. Ici, on propose des modifications législatives visant à 
obliger chaque organisme public à désigner un responsable de l’application des règles 
contractuelles, des lignes de conduite et des bonnes pratiques à adopter et aussi la 
publication du montant final de chaque contrat afin d’assurer la transparence. 
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En troisième lieu, Chassin et Joanis (2010) proposent seize recommandations issues de 
treize thèmes différents à des fins de prévention de la collusion dans les administrations 
publiques québécoises. Ces thèmes sont la réglementation dans le secteur de la 
construction; le cautionnement; le recours au concours de beauté; la non-divulgation de 
l’identité des soumissionnaires; la non-divulgation des fournisseurs préautorisés; la 
formation; l’évaluation des marchés publics; les vérifications menées à l’interne, la 
maximisation du recours aux appels d’offres; les petits contrats; la participation des PME 
aux marchés publics; l’innovation et la fixation d’un prix de réserve. Nous présenterons 
trois de ces thèmes, en détail.  
Tout d’abord, le recours au concours de beauté. Cette alternative aux appels d’offres du 
plus bas soumissionnaire a pour objet de révéler le prix qu’un organisme public consent à 
débourser et convie les entrepreneurs à soumettre un projet égalant le coût proposé. Ceci 
pourrait être une option d’appel d’offres pour des projets dont la construction permet un 
processus flexible.  
Ensuite, la favorisation de la participation des PME aux marchés publics. Ici, Chassin et 
Joanis (2010) proposent un allotissement des contrats en ce sens que les contrats 
devraient être divisés en lot afin de permettre à plus d’entrepreneurs d’être en mesure de 
soumissionner. En effet, l’allotissement peut être utilisé pour faire d’un marché public 
récurrent des lots plus petits, mais de plus longue durée; ce qui est idéal pour garantir à 
une PME des revenus sur une période suffisamment longue pour qu’un investissement lui 
permettant d’être plus compétitive vaille la peine d’être envisagé (Joanis, Chassin et 
Yakonowsky, 2009).  
Enfin, l’action de fixer un prix de réserve a été prise en compte par le Conseil du Trésor 
du Québec dans sa nouvelle Politique de gestion contractuelle concernant le resserrement 
de certaines mesures dans les processus d’appel d’offres des contrats des organismes 
publics. En effet, une ligne de conduite de cette politique précise qu’un organisme public 
a la possibilité de n’accepter aucune des soumissions reçues prévues au document d’appel 
d’offres, s’il juge que les prix sont trop élevés ou disproportionnés ou ne reflètent pas un 
juste prix (art.4,4°, Conseil du Trésor du Québec, 2006). Une évaluation du projet est 
recommandée afin de comparer les prix proposés par les entrepreneurs.  
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Plusieurs plans d’action ont été élaborés afin d’être en mesure de lutter contre le 
phénomène de la collusion dans l’industrie de la construction. Or, il semble que les 
problématiques inhérentes à son émergence n’ont pas été identifiées. L’identification de 
ces dernières permettrait d’adapter des stratégies de lutte adéquates et de combattre à long 
terme les comportements anti-compétitifs dans le domaine de la construction. 
1.4 Problématique 
Bien que la Commission d’enquête sur l’octroi et la gestion des contrats publics dans 
l’industrie de la construction soulève quotidiennement des enjeux quant à l’intégrité du 
milieu de la construction, les stratégies de lutte contre la collusion mises en place ne sont 
peut-être pas appropriées à la réalité montréalaise. Certaines solutions, parfois élaborées à 
partir de la conviction que le crime organisé contrôle le milieu, pourraient être inadaptées 
au contexte présent. De plus, les actions déployées relèvent plutôt de la répression que de 
la dissuasion.  
De ces faits, en nous basant sur la situation vécue à Montréal, au cours des dernières 
années, nous élaborerons des solutions de prévention et de lutte à la collusion dans le 
milieu de la construction. Notons que la mise au jour d’ententes préalables dissimulées au 
sein de l’industrie de la construction à Montréal étant un sujet relativement récent, 
plusieurs aspects concernant cette problématique n’ont pas encore été amplement 
approfondis. 
Premièrement, nous constatons une absence de connaissances scientifiques 
contemporaines concernant la collusion dans la construction, particulièrement dans la 
grande région de Montréal. En effet, la majorité des écrits relativement à la collusion ne 
font pas référence au contexte québécois ou ne sont pas d’actualité. Nous retrouvons des 
écrits relevant de l’historique néerlandais, chinois et new-yorkais (Van de Bunt, 2004; 
Zou, P. X. W., 2006; Goldstock, R, Marcus, M., Thatcher II, T.D. et Jacobs, J.B., 1991; 
Ichniowski, C. et Preston, A., 1989) et de rares écrits quant à la collusion québécoise 
(Sexton, 1989). Néanmoins, ces derniers ne reflètent pas la réalité du domaine de la 
construction ou n’étudient pas le problème à sa source. Il serait donc intéressant de 
circonscrire le point d’émergence de la collusion dans un milieu donné afin d’être en 
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mesure de le prévenir avec des outils adaptés ou encore de l’éradiquer. Pour ce faire, les 
conditions d’émergence de la collusion devront être identifiées en analysant le marché et 
les types d’irrégularités relevés. Ceci permettra de distinguer la source de la collusion 
afin d’instaurer des stratégies de prévention efficaces. 
Deuxièmement, il est à préciser qu’il existe des idées préconçues quant à l’infiltration du 
crime organisé dans le domaine de la construction. En effet, la perception populaire 
provenant autant des médias, des documents officiels, des autorités que des citoyens, fait 
fréquemment référence aux groupes criminalisés afin d’appuyer son argumentation. Des 
stéréotypes associés à ces organisations criminalisées et des généralisations sur leurs 
activités et leur dominance en découlent. Cette vision tunnel a pour conséquence la 
subjectivité et les conclusions hâtives, sans nécessairement apporter d’explications au 
phénomène ou proposer des causes diverses. Précisons qu’aucune étude ne s’est penchée 
sur ce phénomène criminel au sein du milieu de la construction à Montréal. De plus, les 
validations offertes quant à l’infiltration du crime organisé traditionnel dans l’industrie de 
la construction sont relatives à l’anecdote et se basent principalement sur les témoignages 
d’informateurs dans le cadre d’une commission gouvernementale publique.  
Davis et Wilson (2002) mentionnent que bien que des dénonciations ou des plaintes 
exposent fréquemment les complots, de bonnes raisons existent de soupçonner que les 
conspirations détectées de cette façon ont tendance à être moins efficientes. En effet, un 
délateur trahira son organisation lorsqu’il n’aura plus de bénéfices à en retirer, ce qui 
suggère donc que la conspiration est sur le point de s’écrouler. Il devient ainsi primordial 
de mettre sur place un système d’analyse du marché afin de pouvoir déceler les 
irrégularités par de la surveillance. Ceci permettra de déceler la collusion efficace et 
dissimulée. Une analyse de marché sera, par conséquent, effectuée afin d’explorer la 
possibilité d’identifier les comportements anticoncurrentiels en se basant uniquement sur 
des données disponibles du marché telles que le nombre de contrats, les entreprises et le 
montant octroyé pour les contrats. En validant l’existence de la collusion à l’aide 
d’entrevues auprès d’acteurs œuvrant dans la construction et en identifiant les conditions 
d’émergence et les opportunités criminelles qui ont permis à la collusion de s’installer 
dans le milieu de la construction, nous prendrons position à savoir si l’on fait face à un 
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phénomène de crime organisé ou de crime organisant. Cela aura pour objectif d’établir 
les mesures de prévention et de répression afin de contrer les comportements 
anticoncurrentiels dans le domaine de la construction et de proposer de nouvelles façons 
de concevoir le rôle du crime organisé relativement à son infiltration possible dans 
l’industrie de la construction, dont celui de médiateur. 
Conséquemment, nous posons l’hypothèse qu’un marché influencé par des pratiques 
collusoires sera teinté de modèles spécifiques tels que l’octroi de contrat à des entreprises 
particulières, et ce, de manière récurrente comme le mentionnent Brockmann (2009) et 
Chassin et Joanis (2010). Une attention particulière sera portée à l’année 2009 considérée 
comme charnière. En effet, cette cassure en 2009 pourrait être attribuée au fait que ce 
serait l’année où la collusion a été révélée par les médias. Il y a eu une forte réaction de la 
part de la population concernant les allégations de collusion, particulièrement grâce au 
rôle majeur des reportages de l’équipe d’Enquête sur la collusion dans l’industrie de la 
construction (Gravel et Denis, 2009). En effet, des manifestations revendiquant la tenue 
d’une enquête publique sur la collusion dans le milieu de la construction ont eu lieu. 
Toujours en 2009, au mois d’octobre, le gouvernement libéral sous Jean Charest, en tant 
que premier ministre, lance l’opération Marteau. Cette dernière regroupe plusieurs corps 
policiers de même que des acteurs précis de la fonction publique qui devront enquêter sur 
le milieu de la construction notamment en ce qui a trait à la collusion et aux liens avec le 
crime organisé. De plus, la mise en place de l’Unité anticollusion du ministère des 
Transports en février 2010 de même que celle de la Commission Charbonneau en 
novembre 2011 pourraient également avoir eu une incidence sur les changements 
survenus dans le milieu de la construction après 2009.  
Tableau 1 : Opérations policières et organismes d’enquêtes spécialisées au Québec 
2009 Escouade Marteau est une équipe chargée d’enquêter sur les allégations de 
collusion et les liens possibles avec le crime organisé dans le milieu de la 
construction. 
2010 Unité anticollusion (UAC) a pour mission de prévenir la collusion dans 
l’attribution de tous les contrats du ministère des Transports (MTQ). Il en 
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résultera la publication d’un rapport dénonçant les lacunes provenant du MTQ 
et des stratagèmes de collusion au sein de l’industrie de la construction. 
2011 Unité permanente anticorruption (UPAC) assure la lutte contre la corruption, la 
collusion et le trafic d’influence dans l’octroi et l’exécution de contrats publics. 
Dans ses réalisations, on y retrouve le Projet Gravier ayant pour mission 
d’enquêter sur les allégations de collusion, de corruption et de favoritisme dans 
l’attribution des contrats publics à la ville de Mascouche de même que le Projet 
Grattoir qui est une enquête réalisée conjointement par Revenu Québec, le 
Service des enquêtes sur la corruption de la Sûreté du Québec et le Bureau de la 
concurrence du Canada ayant pour but de lutter contre la collusion et la 
corruption dans le système public québécois. Plusieurs autres projets policiers 
ont vu le jour, mentionnons uniquement le Projet Honorer visant la malversation 
à la ville de Laval de même que le Projet Joug portant sur le financement 
politique illégal au sein du Parti libéral du Québec 
2013 Escouade de protection de l’intégrité municipale (EPIM) est chargée d’assurer 
la protection de l’intégrité administrative de la ville de Montréal, principalement 
dans le cadre des processus d’octroi de contrats. 
Ayant obtenu les contrats pour les années 2006 à 2011 et prenant en considération que 
des mesures ont été enclenchées à la suite de la découverte de collusion en 2009, nous 
pouvons ainsi comparer l’ère avant 2009 à l’ère après 2009 afin de déceler la présence de 
la collusion. Nous posons ainsi l’hypothèse qu’il y aurait eu un recul quant à la collusion 
entre entreprises suite aux révélations et aux enquêtes policières qui ont suivi, confirmant 
ainsi la présence de comportement anticoncurrentiel dans le domaine de la construction. 
Ce recul serait associé à la crainte de la répression de même qu’aux conséquences y étant 
rattachées, mentionnons également la mise en place de barrières à l’entrée imposées par 
l’Autorité des marchés financiers afin de filtrer les entreprises désireuses d’obtenir des 
contrats publics.  
Enfin, nous posons l’hypothèse que l’industrie de la construction n’a pas été infiltrée par 
le crime organisé, mais que les acteurs découlent plutôt du crime organisant. À l’aide 
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d’entrevues auprès d’entrepreneurs, l’impunité du gouvernement et les opportunités 
criminelles qui auront permis à un groupe d’acteurs du milieu de créer une organisation 
seront démontrées. Nous proposons également que le crime organisé traditionnel italien 
au sein de la ville de Montréal ait joué un rôle secondaire à titre d’arbitre et ne serait pas 
l’instigateur des stratagèmes de collusion, mais que ce rôle serait plutôt détenu par un 
groupe s’étant organisé afin d’atteindre des objectifs communs. Ceci permettra une 
nouvelle manière d’observer et de concevoir le phénomène de la collusion sans 
nécessairement l’associer au crime organisé et offrira des pistes de solution effectives à 
long terme afin de contrer les comportements anti-compétitifs dans le domaine de la 
construction.  
Chapitre II : Collecte de données 
Ce chapitre présente la méthodologie utilisée dans le cadre de ce mémoire. En premier 
lieu, une analyse des contrats octroyés au cours des années 2006 à 2011, à la ville de 
Montréal, sera effectuée afin de déceler des comportements anti-compétitifs. Cette 
analyse de classification permettra d’explorer le marché de l’industrie de la construction 
des égouts et aqueducs et celui de l’asphalte et des trottoirs, afin de relever des 
comportements anti-compétitifs tels qu’une distribution de marché irrégulière dont une 
part importante des contrats est détenue par un petit groupe d’entrepreneurs. Une analyse 
approfondie du marché permettra d’identifier si la collusion peut être présente dans un 
marché en apparence compétitif.  
En second lieu, une analyse des entrevues réalisées avec des entrepreneurs locaux sera 
effectuée afin d’interpréter les résultats issus de l’analyse des contrats. Ces entrevues 
feront ressortir les conditions d’émergence de la collusion de même que sa durabilité dans 
le domaine de la construction à Montréal. Par ailleurs, elles aideront à distinguer si le 
crime organisé ou un phénomène de crime organisant s’est implanté au sein de l’industrie 
de la construction. De ces faits, l’analyse quantitative sera utilisée en amont afin de 
laisser à l’analyse qualitative le rôle de l’interprétation des résultats. En troisième lieu, 
des stratégies de prévention s’appuyant sur l’approche administrative et la perspective du 
crime organisant seront établies. Le principe fondamental de l’approche administrative 
est que les services ou les installations de l’administration publique sont nécessaires pour 
mener à bien des activités criminelles ou l’investissement de capitaux acquis illégalement 
(Huisman et Nelen, 2007). Par ailleurs, la perspective du crime organisant provient d’une 
approche historique où les vulnérabilités du système offrent des opportunités criminelles. 
L’objectif est donc d’identifier les conditions d’émergence de la collusion afin de mettre 
au point des solutions qui diminueront ces opportunités offertes par les vulnérabilités du 





2.1 Analyse des contrats 
2.1.1 Population et échantillon 
Afin de révéler la présence de comportements anti-compétitifs au sein de l’industrie de la 
construction, nous utiliserons une analyse de classification des contrats. Pour ce faire, 
nous avons constitué une base de données comportant les contrats qui ont été octroyés de 
2006 à 2011 à la ville de Montréal, provenant des résolutions des comités et des conseils 
de la Ville. Cette dernière comprend une population de 2269 contrats pour les années 
2006 à 2011 et des données colligées sous quatre thèmes. Nous retrouvons les données 
relatives au calendrier soit le jour, le mois et l’année de l’octroi du contrat (2006-2011). 
Ensuite, les données relatives aux contrats telles que le numéro de référence du contrat; le 
comité qui a octroyé le contrat (comité exécutif, conseil d’agglomération, conseil 
municipal); la catégorie du contrat (administration et finance, municipalité, 
culture/loisir/développement social, technologies de l’information, police/pompiers, 
travaux publics/eaux/environnement, urbanisme/logement); le type de contrat (accord, 
contrat de construction, contrat de services professionnels, propriété : acquisition, 
expropriation, location ou servitude, contrat de fournitures ou de services autres que les 
services professionnels); la spécification du contrat (asphalte, avenants, bâtiments, 
éclairage de rue, égouts/aqueducs, parcs/espaces verts, services professionnels et 
fournitures, trottoirs); la description du contrat, la durée du contrat; la municipalité où le 
contrat doit être effectué et le numéro de la soumission. Aussi, il y a les données relatives 
aux entreprises, dont le nombre de soumissionnaires; le nom de l’entreprise; le nombre 
total de contrats octroyés à une entreprise et le montant total des contrats octroyés à une 
entreprise. Puis, nous retrouvons les données relatives aux coûts, soit le montant du 
contrat octroyé, de même que le rang de la valeur monétaire de l’entreprise.  
La base de données a été conçue à partir des informations recueillies des résolutions du 
comité exécutif, du conseil municipal, du conseil d’arrondissement et du conseil 
d’agglomération. En effet, les ordres du jour des différents comités et conseils 
contiennent les informations de base concernant l’octroi des contrats. Dans une 
description de la collecte de données concernant les contrats à la ville de Montréal, 
établie par The Gazette (2011), ce média affirme que la ville de Montréal attribue près de 
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1,5 milliard de dollars annuellement et que la population est dans le droit d’avoir accès 
aux renseignements découlant de ces contrats. Pour ce faire, ce média a établi une base de 
données en ligne des contrats municipaux afin que les citoyens soient en mesure 
d’accéder facilement aux informations. C’est à partir de cette base de données que la 
nôtre a été créée en compilant les informations du site dans des logiciels d’analyse de 
données tels que SPSS et Excel. 
2.1.2 Mesures et variables 
Certains contrats ont dû être retirés de l’échantillon puisque des données essentielles 
étaient manquantes telles que le montant accordé pour le contrat de même que le nom de 
l’entreprise. Ainsi, des 2269 contrats, 215 contrats ont été retirés, ramenant la base de 
données à un N=2054. Plusieurs variables n’ont pas été utilisées, soit parce qu’elles 
n’étaient pas pertinentes aux fins des analyses exécutées ou soit parce que de nombreuses 
données étaient manquantes telles le nombre de soumissionnaires et la municipalité dans 
laquelle le contrat a été effectué.  
De plus, la variable du secteur d’activités se distribuant sur 21 catégories différentes a été 
réduite à 8 catégories avec l’aide d’un ingénieur afin de bien répartir les différents 
contrats. Nous retrouvons ainsi les catégories suivantes : asphalte; avenants; bâtiments; 
éclairage de rue; égouts/aqueducs; parcs et espaces verts; services professionnels et 
fournitures; trottoirs. Nous vérifierons si certaines spécialisations de l’industrie de la 
construction étaient plus sujettes à la collusion. Le regroupement des différentes 
catégories permettra de mieux cerner chaque spécialisation et d’analyser la distribution 
des contrats dans chacun de ces marchés. Il est à noter que ce projet se concentre 
uniquement sur les contrats de construction portant sur la spécialisation des égouts et 
aqueducs et celle de l’asphalte et trottoirs vu leur similitude et leur faible nombre de 
données respectives. Deux bases de données ont été créées, l’une découle de la base de 






2.1.3 Identification des irrégularités 
Pour débuter, un seuil de 80/20 sera utilisé afin de comparer le marché. Cette distribution, 
communément appelée la loi de Pareto, est appliquée dans plusieurs sphères notamment 
en économie et en gestion. Selon ce ratio, 20 % des entrepreneurs obtiendront 80 % des 
contrats sans que cela se rapporte à des irrégularités de marché. Une distribution au-
dessus de ce seuil pourrait être considérée comme un marché concurrentiel tandis qu’un 
seuil sous le 20 % d’entrepreneurs amènerait à un questionnement quant à la 
compétitivité du marché. Il est à préciser que la domination d’un marché n’est pas 
nécessairement corollaire de la collusion. En effet, la domination d’un créneau par une 
organisation n’infère pas que cette dernière soit impliquée dans un réseau collusoire. 
Nous tenterons ainsi de comprendre comment l’industrie de la construction est structurée 
en termes de distribution du marché. 
Ensuite, une première analyse exploratoire de classification sera effectuée en utilisant 
quatre variables différentes regroupées par la mise en commun des années 2006 à 2011 
afin d’observer si certaines entreprises se distinguent par rapport aux autres. Puis, une 
analyse de classification sera effectuée en divisant la base de données par année afin de 
valider si nous faisons face à une récurrence d’entreprises et si nous sommes témoins 
d’un changement à la suite de l’année 2009. Enfin, une dernière analyse de classification 
réalisée en regroupant les années 2006 à 2008 et 2009 à 2011 permettra d’identifier si une 
différence est bien présente suite à l’année considérée comme charnière.  
Fort, Lobies et Bergeret (2011) mentionnent que l’analyse de classification hiérarchique 
est fondée sur la mesure des distances entre les observations et permet l’identification de 
groupes d’individus avec des caractéristiques similaires et des caractéristiques différentes 
entre les groupes. Elle est dite hiérarchique parce qu’elle divise l’ensemble des cas en 
sous-ensembles de plus en plus nombreux et spécifiques, en fonction d’une mesure de 
distance entre ces cas qui prend en compte leur position dans l’ensemble des variables 
analysées (Saint-Arnaud et Bernard, 2003). Aussi, Lorr (1983) affirme que les analyses 
de classification visent à construire un schème contextuel pour la classification d’entités, 
à générer des hypothèses, à tester des classes hypothétiques à l’intérieur d’un échantillon, 
puis à identifier des sous-groupes homogènes caractérisés par des tendances utiles pour 
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des prédictions futures. De plus, Vachon et al. (2005) mentionnent que l’objectif global 
des analyses de classification est d’identifier des classes à l’intérieur d’un ensemble 
d’entités mélangées que l’on croie appartenir à des populations différentes.  
Skinner (1981) précise que des distinctions peuvent être identifiées parmi : les modèles 
hiérarchiques, dans lequel les individus sont classés en sous-ensembles successifs pour 
former une structure en arbre; les stratégies de « clustering »2, qui répartissent les sujets 
en sous-groupes discrets ou se chevauchant; et la méthode de coordination, qui présente 
les relations entre les individus dans un espace multidimensionnel parcimonieux. Ainsi, 
plusieurs méthodes peuvent être employées pour la classification. Blashfield et 
Aldenderfer (1978) ont recensé 122 articles de journaux publiés en 1973 utilisant 
l’analyse de classification dans la méthodologie afin de déterminer la plus utilisée. Ces 
derniers ont relevé que près du trois quart de ces recherches employaient la méthode 
ascendante hiérarchique. Ils expliquent cette préférence en argumentant qu’elle est la plus 
ancienne et la plus popularisée; que les chercheurs sont portés à utiliser les mêmes 
méthodes que leurs prédécesseurs; puis que la méthode ascendante hiérarchique est la 
seule qui ait fait l’objet d’une analyse empirique. C’est pourquoi beaucoup de chercheurs 
ont tendance à s’en tenir à celle-ci. 
Afin d’exécuter une analyse de classification adéquate, nous nous baserons sur les écrits 
de Rapkin et Luke (1993). Ces derniers ont suggéré sept étapes à respecter lorsque l’on 
entreprend une analyse de classification. Ces dernières sont l’opérationnalisation des 
variables; les analyses descriptives; les décisions de pré-classification comprenant la 
standardisation, la méthode d’agrégation et l’espace métrique; le choix du nombre 
optimal de classes; l’évaluation de la stabilité de la classification, l’interprétation des 
classes et la validation des classes. 
1. L’opérationnalisation des variables : étant donné le faible nombre de variables que 
nous possédons, nous n’avons pas besoin d’effectuer d’échelle de données ou d’analyse 
factorielle afin de concilier des catégories de données. En effet, le seul regroupement de 
données est celui pour la variable de spécialisation que nous avons réduite de 21 à 8 
                                                          
2 Méthode de classification des données. 
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types. Ceci nous a permis de nous concentrer uniquement sur la spécialisation 
d’égouts/aqueducs et d’asphalte/trottoirs pour cette recherche. 
2. Les analyses descriptives : les analyses descriptives nous ont permis de relever que 
deux des quatre variables ne pourront être utilisées aux fins de l’analyse de classification 
principale puisqu’elles ne varient pas dans le temps. Ces dernières sont la moyenne du 
nombre total des contrats obtenus et la valeur totale de la compagnie. Elles ont ainsi dû 
être enlevées de l’analyse de classification par année. Il nous reste donc deux variables 
soit celle du nombre de contrats octroyés et le montant moyen octroyé pour les contrats.  
3. Les décisions de pré-classification  
- La standardisation : une standardisation par le score Z a été effectuée puisque les 
variables ne se retrouvaient pas sur la même échelle de mesure.  
- La méthode d’agrégation : nous utiliserons la méthode de Ward pour chacune des 
analyses. Fort, Lobies et Bergeret (2011) précisent que cette dernière permet une 
maximisation de l’inertie interclasses du nuage des individus. Blashfield et 
Aldenderfer (1988) mentionnent également que cette méthode définit une classe 
comme étant un groupe d’entités dans lequel la variance entre les membres est 
relativement petite et où les classes sont formées en fonction du principe de la 
minimisation de la variance intra-classe. Selon Morey, Blashfield et Skinner 
(1983), la méthode de Ward semble avoir démontré des résultats très puissants 
comparativement aux solutions obtenues par les autres méthodes.  
- La mesure de distance : nous utiliserons la mesure du carré de la distance 
euclidienne pour chacune des analyses. La distance euclidienne demeure la 
mesure de similarité la plus populaire, particulièrement dans des domaines autres 
de celui de la psychologie (Morey, Blashfield et Skinner, 1983). Cette mesure 
représente la distance géographique la plus courte entre deux points dans un 
espace multidimensionnel (Vachon et al., 2005).  
4. Le choix du nombre optimal de classes : afin de sélectionner le nombre de classes 
optimal, nous pouvons nous fier sur la pertinence des classes qui ont été formées. Celle-ci 
se base essentiellement sur nos connaissances sur le sujet. Enfin, Vachon et al. (2005) 
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précisent également que la taille de l’échantillon peut également être prise en 
considération. De ce fait, puisque nous possédons un échantillon de petite taille, il est 
normal que nous obtenions de 2 à 3 classes selon les années. En nous fiant à ces trois 
caractéristiques, nous relevons que le nombre optimal de classes pour égouts/aqueducs se 
situe à 2 pour ce qui est des années 2006 et 2007 et plutôt à 3 classes pour ce qui est des 
années de 2008 à 2011. En ce qui a trait à l’asphalte/trottoirs, le nombre optimal de 
classes se retrouve à être à 2 pour les années 2006, 2010 et 2011 et à 3 pour les années 
2007, 2008 et 2009. 
5. L’évaluation de la stabilité de la classification : nous avons effectué l’analyse de 
classification en utilisant une autre méthode d’agrégation et une autre mesure de distance. 
Lorsque l’on utilise la méthode d’agrégation de la distance moyenne entre les classes au 
lieu de la méthode Ward, nous obtenons des résultats similaires pour les années 2006 à 
2011 pour les égouts/aqueducs. Pour l’asphalte/trottoirs, les résultats sont exactement les 
mêmes pour les années 2007, 2007, 2010 et 2011 et similaires pour 2008 et 2009. Nous 
avons également utilisé la mesure de distance par bloc au lieu du carré de la distance 
euclidienne. Les résultats de classification sont exactement les mêmes pour les années 
2006, 2009, 2010 et 2011 et sont similaires pour les années 2007 et 2008 pour les 
égouts/aqueducs. Les résultats sont similaires pour les années 2006 à 2011 en ce qui a 
trait à l’asphalte/trottoirs. 
6. L’interprétation des classes : nous interpréterons les classes en disposant les moyennes 
des variables obtenues par la méthode Ward dans un graphe à bâtons. Ceci nous 
permettra de valider comment les entreprises sont classifiées et à quels groupes elles 
appartiennent. Ceci nous aidera également à comprendre comment les variables ont été 
classifiées, c’est-à-dire par rapport à quelles variables. Nous pourrons ainsi observer les 
groupes ayant obtenu le plus de contrats, ceux dont les contrats sont importants de même 
que les groupes ne se retrouvant dans aucune de ces catégories, plus spécifiquement sans 
beaucoup de contrats ou de contrats importants. Afin de vérifier si chacune des classes est 
adéquatement répartie, nous utiliserons le seuil de signification des analyses de la 
variance (ANOVA). L’analyse de la variance nous permet de valider si les classes 
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formées fonctionnent correctement puisque la classification par « clusters »3 a pour but de 
maximiser les différences entre les types (Morey, Blashfield et Skinner, 1983). En effet, 
si les profils obtenus se distinguent largement (p˂.001) sur les variables utilisées pour la 
classification, la solution proposée est probablement pertinente (Vachon et al., 2005). En 
effectuant les ANOVA pour chaque année et selon la solution adaptée à chacune d’entre 
elles, nous avons constaté un seuil de signification de p˂.001 autant pour 
l’asphalte/trottoirs que pour les égouts/aqueducs. Ainsi, il semble qu’il existe des 
différences significatives entre les groupes formés. 
7. La validation des classes : les classes seront validées par des données externes telles 
que les articles de journaux de même que les dires de la Commission Charbonneau. De 
plus, nous utiliserons les données qualitatives de la base de données des contrats octroyés 
de 2006 à 2011 à la ville de Montréal.  
2.1.3.1 Analyse 1 : mise en commun des années 2006 à 2011  
La première analyse porte sur la spécialisation des égouts/aqueducs. Nous avons agrégé 
la base de données par entreprise en ne tenant pas compte des années afin de pouvoir 
peindre un portrait de la totalité de ces six années. Nous avons obtenu une base de 
données comportant 64 entreprises dont deux appartiennent au même propriétaire soit 
Entreprise 18 et Entreprise 24. La deuxième analyse porte sur la spécialisation de 
l’asphalte/trottoirs. Nous avons également agrégé par entreprise, ce qui nous a donné un 
échantillon comportant 42 entreprises, dont  Entreprise 18 et Entreprise 24, pour les 
années 2006 à 2011. Les variables utilisées pour les analyses sont le nombre total de 
contrats obtenus pour une entreprise dans le secteur des égouts/aqueducs, le montant 
moyen des contrats octroyés de même que la valeur totale de la compagnie. 
2.1.3.2 Analyse 2 : division des années 
En nous basant sur les contrats de construction octroyés dans le domaine de la 
spécification des égouts et aqueducs de même que l’agrégation de ces données par 
entrepreneur et année, nous nous retrouvons avec un échantillon de 154 contrats pour un 




total de 6 ans. En ce qui a trait à l’asphalte et les trottoirs, nous avons également divisé la 
base de données principale en agrégeant les données de cette spécialisation par année et 
par entrepreneur. Nous avons ainsi obtenu un échantillon de 153 données pour un total de 
6 ans (Voir p. xx, Analyses descriptives – égouts/aqueducs et p.xxi, Analyses descriptives 
– asphalte/trottoirs). Les variables utilisées aux fins de l’analyse de classification sont le 
nombre de contrats octroyés au courant de l’année de même que le montant de ces 
contrats.  
2.1.3.3 Analyse 3 : répartition par deux blocs 2006-2008 et 2009-2011 
Enfin, les deux dernières analyses portent sur les années antérieures et postérieures à 
2009. Nous avons mis en commun les trois premières années, soit de 2006 à 2008, puis 
les années 2009 à 2011 afin de pouvoir comparer ces deux blocs. Pour ce qui est des 
égouts/aqueducs, nous avons obtenu un échantillon de 88 entreprises, dont 41 entreprises 
pour 2006-2008 et 47 entreprises pour 2009-2011. Pour ce qui est d’asphalte/trottoirs, 
nous avons obtenu un échantillon de 62 variables, dont 32 entreprises pour 2006-2008 et 
30 entreprises pour 2009-2011. Les variables utilisées sont le montant moyen des contrats 
octroyés de même que le nombre de contrats qui a été obtenu.  
En résumé, la première analyse nous permettra de soulever s’il y a une domination de 
marché sans être en mesure d’affirmer la présence de collusion. L’analyse principale sera 
une analyse de classification par année, par secteur de travail de même que par 
entrepreneurs. Ceci nous permettra de soulever l’existence de regroupements persistants 
au cours de ces 6 années. En classifiant par le secteur et en divisant par année, nous 
pourrons relever une rotation ou une concentration des mêmes entrepreneurs. Puis, 
l’analyse de classification finale nous permettra de venir valider les distinctions entre les 
deux blocs et de confirmer ou infirmer la présence d’un système de collusion au sein du 
domaine de la construction à la ville de Montréal. 
2.1.4 Limites de la méthodologie et problèmes 
Certaines limites peuvent être soulevées quant à la réalisation de cette recherche. En effet, 
nous n’avons pas eu accès à plusieurs données, soient celles des années de 2000 à 2005 
étant donné que la Commission d’enquête sur l’octroi et la gestion des contrats publics 
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dans l’industrie de la construction possède pour le moment une juridiction sur ces 
derniers. Il sera donc intéressant d’effectuer ultérieurement une analyse de ces années lors 
de leur publication prochaine.  
De plus, la spécification des contrats comporte une multitude de catégories qui devront 
être jumelées afin de pouvoir effectuer une analyse convenable. Néanmoins, un manque 
de connaissances scientifiques sur le sujet vient limiter cette action. Il devient donc 
primordial de consulter un ingénieur afin de pouvoir classifier les données et justifier les 
catégories de façon convenable.  
Par ailleurs, nous avons choisi de taire les noms des entrepreneurs et des entreprises afin 
d’éviter de mettre en évidence des individus particuliers ou des organisations. Ceci a pour 
but de mettre l’accent sur des modèles plus généraux qui devraient être au cœur d’une 
démarche de prévention. Chaque entreprise s’est donc vu attribuer un numéro qu’elle 
conservera au cours des différentes analyses. Ainsi, une entreprise occupant la 
spécification des égouts et aqueducs possédera le même nombre, telle qu’Entreprise 1, si 
elle fait également partie de la spécification de l’asphalte et des trottoirs. 
La difficulté la plus importante concerne le faible nombre de variables quantitatives 
présentes dans la base de données. Suite aux analyses descriptives, nous avons constaté 
qu’il y avait une redondance entre plusieurs données et que certaines ne variaient pas au 
cours des années et ne pouvaient pas être appliquées à l’analyse de classification par 
année. Il est donc pertinent d’effectuer les analyses descriptives préalablement et de 
s’assurer de standardiser les données d’analyse. En effet, nos données correspondaient à 
des échelles de mesure complètement différentes, il est alors important d’établir une base 
commune pour pouvoir les comparer.  
2.2 Entrevues avec des entrepreneurs de l’industrie de la construction 
Bien que l’analyse de classification des contrats nous permette d’établir la mesure par 
laquelle le marché est possiblement dominé, les entrevues avec des acteurs du milieu de 
la construction aideront à interpréter les résultats qui découlent de l’analyse des contrats 
et à apporter des explications relativement à la structure d’un tel marché. L’analyse des 
contrats sert d’étape exploratoire tandis que l’analyse des entrevues avec des 
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entrepreneurs a pour objectif l’interprétation et l’explication de la distribution du marché. 
De ce fait, Rosman et Wilson (1984, 1994, dans Miles et Huberman, 2003) suggèrent 
trois principales raisons pour lesquelles relier des données quantitatives avec des données 
qualitatives serait pertinent : 
« (a) pour permettre la confirmation ou le recoupement des unes et des autres par 
la triangulation; (b) pour approfondir ou développer l’analyse, pour fournir plus 
de détails et (c) pour initier de nouvelles façons de penser en portant une attention 
particulière aux surprises et aux paradoxes, « faire tourner les idées dans tous les 
sens », pour donner une perspective renouvelée. »  (Miles et Huberman, 2003, 
p.83) 
De plus, « la recherche qualitative convainc par ses riches descriptions et ses 
comparaisons stratégiques inter-cas, dépassant alors l’abstraction qui est inhérente aux 
études quantitatives » (Firestone, 1987 dans Miles et Huberman, 2003, p.83). Par ailleurs, 
avec les données qualitatives, nous pouvons respecter la dimension temporelle, évaluer la 
causalité locale et formuler des explications fécondes (Miles et Huberman, 2003). Ainsi, 
l’utilisation d’une méthodologie qualitative viendra étayer l’argumentation relative aux 
nombres recensés dans l’analyse quantitative. Ceci nous permettra de peindre un portrait 
juste et précis de l’émergence de la collusion, de sa durabilité de même que ses 
motivations. À partir de ces conclusions, nous pourrons déterminer si nous faisons face à 
une problématique de crime organisé ou de crime organisant. 
2.2.1 Échantillon 
L’échantillon est composé de quatre hommes provenant du milieu de la construction de la 
ville de Montréal. Trois d’entre eux sont des entrepreneurs d’origine italienne tandis que 
le quatrième, d’origine canadienne, faisait partie de la fonction publique municipale. 
Nous utiliserons un échantillon non probabiliste puisque ce dernier se compose de 
volontaires issus du domaine de la construction qui ont été confrontés à la collusion. Il est 
à préciser que nous ne désirons pas généraliser les résultats de la recherche qualitative, 
mais plutôt de comprendre les éléments qui ont causé l’émergence du système de 
collusion afin de formuler des techniques de prévention adaptées à ce phénomène.  
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2.2.2 Instrument de collecte 
Nous avons opté pour un entretien semi-dirigé afin d’être en mesure d’obtenir le plus 
d’informations possible sur la collusion dans la construction. De plus, étant donné une 
absence de connaissances sur l’émergence de cette problématique, il devient difficile 
d’établir des questions pointilleuses sur le sujet. Chaque participant avait ainsi l’occasion 
de partager sa perception et ses expériences de travail dans l’industrie de la construction 
au cours des dernières années. De plus, les participants avaient le choix d’effectuer leur 
entrevue autant en anglais qu’en français dépendamment de leur langue de préférence.  
Nous avons choisi l’entretien, car il convient à un petit échantillon puisque lorsque l’on 
tente d’interroger un grand nombre de personnes il devient trop coûteux et n’est pas 
représentatif (Blanchet et Gotman, 2013). En effet, étant donné que notre échantillon ne 
dépasse plus de 5 individus, l’entretien devient l’outil méthodologique privilégié. Le 
volume restreint de l’échantillon est justifié par le fait que les entretiens sont un outil de 
validation de la méthodologie quantitative. De plus, considérant le sujet d’actualité, les 
mesures répressives de même que les enquêtes en cours sur la collusion et les 
entrepreneurs du milieu, il devient difficile de trouver des participants voulant 
volontairement partager leur expérience et leurs perceptions sur la situation dans 
l’industrie de la construction.  
Par ailleurs, nous avons utilisé la méthode de proche en proche afin de recruter les 
participants. Blanchet et Gotman (2013) expliquent que la méthode de proche en proche 
consiste à demander à un premier interviewé potentiel de désigner d’autres interviewés 
puis de faire la chaîne. Cette méthode a été efficace puisque nous faisons face à un milieu 
restreint et que les informations transmises sont sensibles. Il devient plus aisé de recruter 
des individus lorsqu’ils se connaissent et ont une certaine confiance entre eux. En effet, il 
est recommandé qu’une tierce personne de confiance mentionne aux participants 
potentiels qu’il n’y aura pas de conséquences aux propos qu’ils partageront. Aussi, le 
contact avec des individus gravitant autour des entrepreneurs ou des présidents de 
compagnie a été facilité, puisque nous avons œuvré dans le milieu de la construction 
pendant 5 ans. 
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2.2.3 Guide d’entretien 
Un guide d’entretien a été préparé afin de planifier les grandes lignes que nous voulions 
aborder. Blanchet et Gotman (2013) définissent le guide d’entretien comme un premier 
travail de traduction des hypothèses de recherche en indicateurs concrets et de 
reformulation des questions de recherche, en question d’enquête. Au départ, la consigne 
initiale consistait en l’explication par le participant de l’évolution de la collusion dans le 
milieu de la construction. Puis, nous avons divisé l’entrevue en trois sujets distincts : 
l’historicité de la collusion; les opportunités criminelles; le crime organisé. Ceci a permis 
de relever l’existence de la collusion, son évolution au cours des années de même que la 
validation ou le rejet de l’hypothèse d’infiltration du crime organisé dans l’industrie de la 
construction. Finalement, nous avons conclu l’entrevue avec une ouverture sur la 
prévention. Nous demandions aux participants ce qui devrait être réalisé afin de 
combattre la collusion dans le milieu de la construction à Montréal.  
Les questions concernant l’historicité de la collusion sont les suivantes : 
- Quand vous êtes arrivé en poste, y avait-il de la collusion? 
- Depuis combien de temps croyez-vous que la collusion existe dans le milieu de la 
construction? 
- Selon vous, qu’est-ce qui aurait incité les entrepreneurs à effectuer de la 
collusion? 
- Selon vous, comment la collusion a-t-elle pu persister aussi longtemps? 
- La Ville/consultants/firmes de génie-conseil ont-ils joué un rôle dans la formation 
d’un cartel de prix? 
- Est-ce que le nombre d’entrepreneurs faisant partie de la collusion a augmenté, a 
diminué ou est resté stable? 
Les questions concernant le volet des opportunités criminelles sont les suivantes :  
- Comment commençait un contrat arrangé? 
- Comment étaient partagés les contrats? 
- Est-ce que vous trouviez que vos collègues exagéraient grandement le montant de 
la soumission ou cela était-il justifié? 
45 
 
- Y avait-il un malaise à proposer des prix si élevés? 
- Lorsque vous sous-traitiez des contrats, était-ce au meilleur prix ou les prix 
étaient-ils arrangés également? 
- Que pensez-vous de la technique qui consiste à retenir le plus bas 
soumissionnaire? 
Les questions portant sur le crime organisé sont les suivantes : 
- Selon vous, la collusion est-elle une question d’ethnicité? 
- Y avait-il un organisme de régulation qui assurait l’harmonie entre entrepreneurs 
ou le contrôle de la collusion? 
- Que pensez-vous des propos tenus sur l’infiltration du crime organisé dans le 
milieu de la construction? 
- Pensez-vous que le crime organisé joue un rôle secondaire? Si oui, lequel? 
2.2.4 Déroulement de l’entretien 
Les entretiens se sont déroulés dans l’environnement du choix des participants, soit dans 
les locaux de compagnie ou à leur résidence. Des rencontres dans un lieu public ont été 
également proposées, mais cette option n’a pas été retenue. Les entrevues se sont donc 
déroulées dans un local fermé avec l’interviewé et l’intervieweur. Tout d’abord, nous 
réitérions l’objet de la recherche et expliquions le déroulement de l’entrevue. Il a été 
important de préciser notre rôle en tant que chercheure sans affiliation policière de même 
que nos intentions de recherche avec les informations qu’ils allaient partager. Il semble 
que la confiance des participants ait été la clé du bon déroulement des entrevues. Par la 
suite, le formulaire d’éthique en anglais ou en français, selon leur préférence, a été signé. 
Nous mettions également l’accent sur le fait que nous désirions connaître leur version des 
faits sans considération pour les ouï-dire des médias et de la Commission Charbonneau. 
Nous avons précisé que nous voulions éviter de tomber dans le sensationnalisme, prisé 
par les médias et que le but de la recherche n’était pas de condamner leurs actions, mais 
de comprendre ce qui les avait motivés à adopter un comportement anti-compétitif. 
Chaque entretien a eu une durée moyenne d’une heure. Pour une question de 
confidentialité, aucun des entretiens n’a été enregistré et en outre, cela a facilité le 
46 
 
recrutement de participants. En effet, certains d’entre eux ont manifesté la crainte de se 
faire reconnaître s’il y avait enregistrement. Si l’échantillon a été restreint à quatre 
individus, c’est donc en partie à cause de la médiatisation actuelle de la collusion et de 
l’angoisse reliée à d’éventuelles répressions. Il a même été mentionné, à la suite de la 4e 
entrevue, que personne d’autres ne se confierait à nous. De surcroît, un certificat 
d’éthique a été accepté aux fins de la réalisation des entrevues. Une lettre était attribuée à 
chaque participant et aucun nom ou lettre ne se retrouvent sur le formulaire d’éthique 
signé ou le verbatim manuscrit, ceci afin de préserver l’anonymat. De plus, chaque 
participant était libre de se retirer de la recherche ou de ne pas répondre à des sujets qu’il 
considérait trop délicats. Il a été spécifié qu’aucun risque à participer à ce projet n’était 
encouru. 
Au cours des entrevues, aucun des participants n’a refusé de répondre à une question ou 
ne s’est désisté après coup. Pour ce qui est du traitement des entretiens, il s’est effectué 
en deux étapes. D’abord, les réponses ont été rédigées à la main par l’intervieweur et 
retranscrites à l’ordinateur immédiatement à la fin des rencontres afin que les textes 
respectent fidèlement les propos des interlocuteurs. Des annotations sur des remarques 
particulières jugées importantes ont également été prises en notes telles que : il faut que je 
fasse attention à ce que je dis. En outre, bien que les entrevues se soient toutes déroulées 
majoritairement en français, certaines expressions ou réponses ont été formulées en 
anglais. Nous avons préféré ne pas les traduire dans l’analyse afin de conserver l’essence 
des propos.  
2.2.5 Stratégie analytique : analyse thématique 
À partir des transcriptions d’entretien, nous avons mis en commun la perception des 
participants du milieu de la construction afin de déceler si nous faisons face à une 
problématique de crime organisé ou de crime organisant. Pour ce faire, les discours ont 
été divisés en différentes thématiques basées sur les sujets définis dans le guide 
d’entretien. L’analyse thématique a donc été la stratégie analytique utilisée. Cette 
dernière consiste à procéder systématiquement au repérage, au regroupement et à 
l’examen discursif des thèmes abordés dans un corpus, qu’il s’agisse d’une transcription 
d’entretiens, d’un document organisationnel ou de notes d’observation (Paillé et 
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Mucchielli, 2012). L’analyse thématique représente ainsi un outil précis dans bon nombre 
de cas, notamment celui d’une utilisation complémentaire à des méthodes quantitatives 
(Paillé et Mucchielli, 2012). Elle a permis de corroborer les informations qui nous ont été 
soumises par le biais des entrevues et de nous positionner sur l’émergence et l’évolution 
de la collusion dans l’industrie de la construction. 
Aux fins de la recherche, nous avons divisé le discours de participants en quatre thèmes 
et seize sous-thèmes. Ces derniers sont : 
A. Historicité de la collusion 
1. Émergence de la collusion 
2. Durabilité de la collusion 
3. Rôle des consultants 
4. Rôle de la politique 
5. Flexibilité du cartel 
B. Opportunités criminelles  
6. Motivations à la collusion 
7. Partage des contrats 
8. Exagération des collègues 
9. Malaise à entrer des prix élevés 
10. Sous-traitants : prix arrangés 
C. Crime organisé 
11. Question d’ethnicité 
12. Organisme de régulation 
13. Infiltration du crime organisé 
14. Rôle secondaire du crime organisé 
D. Prévention 
15. Technique du plus bas soumissionnaire 
16. Solutions 
Nous avons annoté dans la marge des verbatim, les lettres et numéros correspondants afin 
de diviser le texte en thèmes et faciliter la mise en commun des discours. Une 
thématisation en continu a été privilégiée. Cette dernière consiste en une démarche 
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ininterrompue d’attribution de thème et simultanément, de construction de l’arbre 
thématique (Paillé et Mucchielli, 2012).  
À la suite de l’analyse thématique et en prenant en considération notre objectif de 
recherche, nous avons éliminé le sous-thème concernant les sous-traitants et mis en 
commun les sous-thèmes Exagération des collègues et Malaise à entrer des prix élevés. 
De plus, la section du Rôle de la politique a été adaptée à Rôle de la politique et de 
l’administration publique puisque plusieurs entrepreneurs ont assimilé ces deux types 
d’emploi. Puis, nous avons fusionné Organisme de régulation à Rôle secondaire du crime 
organisé.  
2.2.6 Limites et difficultés 
Comme mentionné ci-dessus, la taille de l’échantillon des entrevues auprès des 
entrepreneurs est petite. En effet, à cause de la problématique sous enquête par les corps 
policiers, il est complexe d’entrer en contact avec des entrepreneurs désirant partager leur 
expérience. Notons que la partie qualitative sert d’appui argumentaire et de validation aux 
résultats obtenus par la méthode quantitative. La méthode de recrutement proche en 
proche a été notre pied d’ancrage puisqu’elle permettait aux entrepreneurs d’amorcer le 
processus d’entretien entre eux et qu’elle est basée sur la confiance réciproque des uns 
envers les autres. C’est grâce à cette confiance que les entrevues ont pu s’effectuer. 
Il est probable que les années où l’intervieweur a travaillé dans le milieu aient eu pour 
incidence d’apporter un biais quant au choix des participants; toutefois, cela a aidé à 
faciliter la prise de contact avec les participants et il est pertinent de penser que sans cet 
état de fait, il aurait été quasi impossible de pénétrer ce cercle d’individus, d’où la 
résultante de la petite taille de l’échantillon. Cependant, il serait intéressant, 
ultérieurement, de baser une recherche uniquement sur les aveux des entrepreneurs du 
milieu afin de comprendre plus en profondeur leurs liens et ainsi pouvoir effectuer une 
analyse de réseau. 
De plus, à la difficulté du recrutement des participants s’est ajoutée celle de la 
transcription manuscrite des entrevues au lieu de leur enregistrement. Comme mentionné 
précédemment, le respect de la confidentialité a joué en faveur de cette décision. Puisque, 
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plusieurs participants ont émis leur crainte d’être reconnus et de subir des répressions 
autant par leurs pairs que par les forces de l’ordre, les propos des participants n’ont pu 
être consignés mot à mot. Donc, la transcription manuscrite est représentative d’un 
sommaire du verbatim et il se peut ainsi que certaines informations n’aient pas été 
retranscrites. 
Enfin, nous pouvons soulever un biais important à la recherche. En effet, l’analyse 
qualitative se base sur les témoignages des entrepreneurs du milieu de la construction de 
la ville de Montréal. Ainsi, ce qui sera présenté est leurs expériences et leurs perceptions. 
Bien qu’un ancien fonctionnaire de la vie municipale fasse partie de l’échantillon, la 
version des acteurs politiques et des consultants ne sont pas présentes au cours de cette 
analyse.  
Le but de la recherche est de comprendre comment s’est organisé le cartel 
d’entrepreneurs en construction et s’il origine du crime organisé ou du crime organisant. 
De plus, nous soulevons les raisons pour lesquelles ce phénomène a été présent au cours 
des dernières années afin de cerner la source du problème et d’énoncer des solutions 
adaptées. La recherche n’a pas pour objectif de faire le procès de certaines entités en 
construction, mais bien de comprendre le phénomène qui l’a ébranlée.  
 
  
Chapitre III : Distribution du marché de la construction 
Un marché concurrentiel idéal doit répondre à cinq conditions. Ces dernières sont la 
transparence du marché, l’atomicité du marché, la libre entrée sur le marché, la libre 
circulation des facteurs de production et l’homogénéité des biens offerts (Milan et 
Moreau, 2013). Bien que l’on prône la concurrence pure et parfaite dans notre système 
économique, il est difficile d’atteindre cette équation idéale dans la réalité. En effet, les 
marchés existants ne réunissent jamais toutes les conditions qui permettraient de les 
considérer comme parfaitement concurrentiels : ils souffrent de ce que les économistes 
appellent des imperfections de la concurrence (DGESCO, 2011). L’existence de coûts 
fixes importants peut empêcher de petites entreprises de s’implanter dans certains 
marchés; ceux-ci se retrouvent ainsi avec un nombre faible d’acteurs (Milan et Moreau, 
2013). Le monopole et l’oligopole sont des exemples de concurrence imparfaite où un 
seul ou peu de vendeurs existent et où la demande des acheteurs est élevée.  
Il est possible de démontrer qu’un marché est compétitif sans qu’il ne le soit réellement. 
Dans ce chapitre, des analyses approfondies des données viennent relever qu’un nombre 
important d’entrepreneurs récurrents se partagent des contrats. Étant donné qu’une 
majorité d’entreprises récoltent 80 % des contrats, il est possible de conclure que le 
marché est compétitif et qu’il n’existe pas de barrières exclusives à l’entrée. Toutefois, 
bien qu’un groupe d’entrepreneurs distinct se partagent des contrats, ceci n’empêche pas 
les petites entreprises de percer le marché et d’obtenir des contrats. Même si les données 
tendent à révéler une compétition saine, existante dans le milieu de la construction, une 
organisation d’entrepreneurs est bien présente en arrière-plan.  
L’exercice est semblable pour les données recueillies suite aux répressions policières de 
2009. Le marché semble moins compétitif puisqu’un pourcentage plus petit d’entreprises 
s’accapare près de 80 % des contrats. Néanmoins, les entreprises sont beaucoup plus 
diversifiées et un profil atypique ne peut être relevé. L’objectif est donc de démontrer que 
bien que les données indiquent une compétition saine dans un milieu, il est important 




Tout d’abord, un seuil de 80/20 sera utilisé afin de comprendre la répartition du marché. 
Le nombre d’entreprises qui possèdent 80 % des contrats sera identifié, à savoir si les 
marchés des égouts/aqueducs et de l’asphalte/trottoirs respectent cette distribution de 
marché. Si le pourcentage est supérieur à 20 %, le marché est compétitif et sous ce 
dernier, par conséquent, il peut être la cible de collusion. Or, un marché peut sembler 
compétitif sans que ce dernier ne le soit réellement. Il est important d’explorer plus en 
profondeur le marché dans le but de comprendre la répartition des contrats auprès des 
entreprises. Un marché compétitif peut être composé des mêmes entrepreneurs raflant de 
multiples contrats et dans lequel de petites entreprises peuvent toutefois percer. Par 
ailleurs, un marché peut sembler anti-compétitif sans qu’il ne le soit également. En 
analysant la distribution du marché, nous pouvons constater une diversification des 
entreprises à profils économiques semblables mais aussi un nombre d’entreprises 
amoindri dû à des répressions policières et judiciaires, par exemple. La démonstration qui 
suit a pour but d’illustrer qu’un marché compétitif n’est pas synonyme d’un marché 
exempt de collusion. 
De ces faits, nous avons divisé le nombre de contrats octroyés par entreprise et par centile 
pour obtenir le pourcentage de contrats que détient un pourcentage d’entrepreneurs (Voir 
p. 52 et 53, tableaux 2 et 3). Nous remarquons une certaine stabilité en ce qui a trait aux 
octrois et à la répartition de marché, notamment dans le secteur des égouts/aqueducs. En 
effectuant la moyenne des 6 années, nous obtenons que 44 % des entreprises récoltent 81 
% des contrats. En analysant uniquement le pourcentage d’entreprises qui obtiennent 80 
% des contrats, deux hypothèses peuvent être formulées. En effet, soit le marché est 
compétitif puisque près de 67 % des entreprises se partagent 81 % des contrats 
annuellement, soit cette régularité, année après année, du même pourcentage 
d’entreprises peut soulever un questionnement quant à l’emprise du marché par un 
groupe d’entrepreneurs de grande envergure dans le domaine des égouts/aqueducs. Ainsi, 
plus le pourcentage d’entreprises possédant le marché est élevé, plus le nombre 
d’entreprises impliquées dans un stratagème de collusion sera élevé. Bien qu’à première 




Tableau 2 : Pourcentage d’entreprises détenant 80 % des contrats pour le secteur des 
égouts/aqueducs 











pour 80 % 
contrats 
2006 19 34 68 % 82 % 13 
2007 23 38 70 % 81 % 16 
2008 32 56 66 % 81 % 21 
2009 35 64 66 % 81 % 23 
2010 21 36 67 % 81 % 14 
2011 24 47 63 % 81 % 15 
2006 à 
2011 64 275 44 % 81 % 28 
 
En ce qui a trait à l’asphalte/trottoirs, nous pouvons identifier une stabilité dans la 
répartition du marché jusqu’en 2009, puis un nombre plus important d’entreprises 
détenant ledit marché à la suite de cette année (Voir p. 52, tableau 3). En effectuant une 
moyenne des 6 années, nous observons que 24 % des entreprises obtiennent 81 % des 
contrats. Bien qu’il semble que le marché de l’asphalte/trottoirs respecte le seuil de 20/80, 
induisant ainsi l’hypothèse que ce dernier serait compétitif, il est pertinent de se 
demander si avant 2009, il n’y aurait pas eu des barrières à l’entrée du marché, 
empêchant certaines entreprises de soumissionner. Ceci expliquerait la régularité du 
nombre d’entreprises avant 2009 et son augmentation en 2010 et 2011.  
Tableau 3 : Pourcentage d’entreprises détenant 80 % des contrats pour le secteur de 
l’asphalte/trottoirs 











80 % contrats 
2006 16 57 44 % 81 % 7 
2007 22 86 36 % 79 % 8 
2008 23 134 35 % 78 % 8 
2009 22 124 41 % 79 % 9 
2010 8 15 63 % 80 % 5 
2011 14 49 50 % 82 % 7 
2006 à 
2011 42 465 24 % 81 % 10 
 
Les secteurs d’asphalte et de trottoirs ayant été mis en commun à des fins de validité 
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statistiques, nous les avons séparés dans les tableaux 4 et 5 (Voir p. 53) afin d’obtenir un 
portrait précis pour chacun. En ce qui a trait au secteur de l’asphalte, près de 28 % des 
entrepreneurs obtiennent 80 % des contrats, tandis que pour les trottoirs, près de 23 % des 
entrepreneurs obtiennent 76 % des contrats. Pour ce qui est des trottoirs, une stabilité du 
nombre d’entreprises possédant 80 % des contrats est à souligner. Effectivement, les trois 
mêmes entreprises ont une majorité des contrats année après année. Ceci laisse croire 
qu’un petit groupe d’entreprises aurait l’emprise sur une majorité de contrats, et ce, 
annuellement.  
Tableau 4 : Pourcentage d’entreprises détenant 80 % des contrats pour le secteur de 
l’asphalte 










d’entreprises pour 80 
% contrats 
2006 12 34 42 % 79 % 5 
2007 16 46 50 % 82 % 8 
2008 18 75 44 % 80 % 8 
2009 19 65 47 % 80 % 9 
2010 7 14 57 % 79 % 4 
2011 16 46 50 % 82 % 8 
2006 à 
2011 39 269 28 % 80 % 11 
 
Tableau 5 : Pourcentage d’entreprises détenant 80 % des contrats pour le secteur des 
trottoirs 











80 % contrats 
2006 6 23 50 % 74 % 3 
2007 8 41 38 % 71 % 3 
2008 7 59 43 % 80 % 3 
2009 7 59 43 % 79 % 3 
2010 1 1 100 % 100 % 1 
2011 6 14 50 % 79 % 3 
2006 à 
2011 13 197 23 % 76 % 3 
 
Ces analyses ne nous permettent pas d’affirmer qu’il y ait irrégularités dans l’octroi des 
contrats ou même de la collusion dans le domaine de la construction, mais plutôt que les 
marchés seraient relativement compétitifs. Or, ces résultats nous indiquent que si un 
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stratagème de collusion avait lieu dans ces domaines, une majorité d’entrepreneurs en 
ferait partie. Il est donc essentiel de vérifier s’il existe une rotation des contrats par 
certaines firmes ou une domination de marché par certains entrepreneurs afin de valider si 
des irrégularités dans l’octroi de contrat ou un stratagème de collusion se retrouvent dans 
le marché de la construction. Pour ce faire, des analyses de classification seront utilisées 
afin d’analyser la distribution du marché.   
3.1 Interprétation des analyses 
Ensuite, afin de répondre aux hypothèses avancées à la suite de cette analyse exploratoire, 
nous irons plus en profondeur dans l’octroi des contrats relativement à leur nombre et 
leur montant, et ce, pour chaque entrepreneur au cours des 6 années. Ceci nous permettra 
de constater si nous faisons face à un cartel dans le domaine des égouts/aqueducs et de 
l’asphalte/trottoirs. 
3.1.1 Secteur des égouts/aqueducs 
Une analyse de classification a été effectuée préalablement en y insérant le total de ces 6 
années. Pour ce faire, nous avons agrégé la base de données afin d’obtenir les 
informations pour chacune des entreprises relativement à la mise en commun des années 
2006 à 2011. Nous avions comme données : la moyenne du nombre total des contrats, la 
moyenne des montants octroyés pour les contrats et la valeur totale de la compagnie. En 
disposant les moyennes des variables obtenues par la méthode Ward dans un graphe à 
bâtons, nous avons obtenu pour la classe 1 des entreprises (N=53) possédant un petit 
nombre de contrats, dont la moyenne de la valeur des montants octroyés était faible et 
une valeur de la compagnie qui était moindre. Pour ce qui était de la classe 2, nous avons 
retrouvé des compagnies (N=10) qui possèdent un fort nombre de contrats de même 
qu’une somme importante des montants octroyés aux contrats et une valeur d’entreprise 
importante. Nous avons constaté que dans le secteur des égouts et aqueducs, un groupe de 
10 entreprises se partage une part importante de contrats de même que des contrats de 
valeur élevée entre 2006 à 2011. Bien que l’analyse identifie un nombre beaucoup plus 
élevé d’entreprises possédant 80 % du marché, l’analyse de classification nous permet de 
circonscrire les entreprises qui se font octroyer des contrats de grande importance ou de 
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nombreux contrats annuellement et écarte les entreprises qui ne sont pas dominantes sur 
ces deux caractéristiques. Il y a donc des entreprises qui entrent et sortent du marché, 
expliquant ainsi la variation du nombre d’entreprises entre les deux analyses.  
Pour la deuxième analyse de classification divisée par année distincte, nous avons pu 
relever un certain changement dans les entreprises en l’an 2009. Nous exposons ici les 
résultats que nous avons obtenus pour chaque année. Pour les deux premières années 
(2006, 2007), deux groupes d’entrepreneurs se distinguent tandis que pour les quatre 
autres années (2008, 2009, 2010, 2011), 3 classes d’entrepreneurs ont été la solution 
optimale. Pour chacune de ces classes, nous pouvons discerner un groupe qui se retrouve 
continuellement sous la moyenne que ce soit autant pour le nombre de contrats obtenu ou 
le montant de ces contrats. Nous retrouvons plusieurs entreprises qui dominent le marché 
avant les années 2009. Ces dernières sont Entreprise 1; Entreprise 2; Entreprise 5; 
Entreprise 6; Entreprise 9; Entreprise 14; Entreprise 15; et Entreprise 25. 
Après 2009, de nouvelles entreprises entrent en jeu. Ces dernières sont Entreprise 3, 
Entreprise 8; Entreprise 11; Entreprise 17; Entreprise 18; Entreprise 23; et Entreprise 27. 
Celles-ci s’ajoutent aux groupes qui ont soit beaucoup de contrats ou des contrats à valeur 
importante.  
À la suite de 2009, nous constatons également la chute de chefs de file en 
égouts/aqueducs tels que Entreprise 5, Entreprise 9, Entreprise 14 et Entreprise 15 (Voir 




Tableau 6 : Entreprises particulières par année pour le secteur des égouts/aqueducs 
 2006 2007 2008 2009 2010 2011 
Entreprise 1 X  X    
Entreprise 2  X X  X  
Entreprise 3 X    X X 
Entreprise 4     X  
Entreprise 5 X X X X   
Entreprise 6 X  X X X  
Entreprise 7   X    
Entreprise 8     X X 
Entreprise 9 X  X X   
Entreprise 10   X    
Entreprise 11      X 
Entreprise 12    X   
Entreprise 13   X    
Entreprise 14 X X   X  
Entreprise 15 X  X X X  
Entreprise 16  X     
Entreprise 17     X X 
Entreprise 18   X X X X 
Entreprise 19      X 
Entreprise 20      X 
Entreprise 21    X   
Entreprise 22   X    
Entreprise 23    X X X 
Entreprise 24   X    
Entreprise 25  X X   X 
Entreprise 26  X     
Entreprise 27     X  
Nombre d’entreprises/année 19 23 31 35 21 24 
Nombre d’entreprises 
dominantes 7 6 13 8 11 9 
Pourcentage d’entreprises 
dominantes/année 36,8 % 26,1 % 41,9 % 22,9 % 52,4 % 37,5 % 
 
Le pourcentage d’entreprises dominantes par année fluctue au cours de ces six années. 
On remarque une baisse de 36,8 % d’entreprises à 26,1 % en 2007 et de 41,9 % à 22,9 % 
en 2009. Quelques évènements viennent expliquer cette mouvance. Le 30 septembre 
2006, le viaduc de la Concorde s’effondre à Laval. Puis, le 3 octobre 2006, la 
Commission Johnson, ayant pour objectif premier d’enquêter sur cette tragédie et 
d’émettre des recommandations afin de prévenir de telles situations est mise en place. Au 
cours de l’année 2007, le gouvernement libéral sous Jean Charest établit le premier Plan 
québécois des infrastructures afin de rafraîchir les routes désuètes. En effet, les 
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infrastructures étaient généralement dans un état déplorable : construites pour une bonne 
part dans les années 1960 et 1970, soit au moment où le Québec a engagé son processus 
de modernisation, elles avaient vu leur renouvellement sacrifié sur l’autel de la lutte 
contre les déficits publics au cours des vingt dernières années (Savard, Brassard et Côté, 
2011, p.216). Dans ce plan, le gouvernement annonçait la mise en œuvre d’un premier 
plan quinquennal d’investissement couvrant la période 2007 à 2012 où près de 9 843,6 
milliards de dollars seraient attribués au  réseau routier (Secrétariat du Conseil du Trésor, 
2007). De ce fait, nous devrions constater dès 2008 une augmentation dans l’octroi des 
contrats, et ce, jusqu’en 2012. Néanmoins, bien qu’une augmentation se fasse bien sentir 
en 2008, nous sommes témoins d’une baisse considérable en 2009 qui semble avoir 
nettoyé le marché afin que de nouvelles entreprises puissent entrer en jeu en 2010 et 
2011. À la suite de 2009, plus d’entreprises sont en mesure d’obtenir des contrats. Avant 
2009, plusieurs entreprises ont pu percevoir la possibilité d’effectuer des coups d’argent 
en altérant les contrats. Puis en 2009, nous voyons une baisse importante des 
entrepreneurs dominants dans les marchés; celle-ci pouvant être attribuée aux frappes de 
l’opération Marteau. Il semble donc que des évènements spécifiques ont une incidence 
directe sur la distribution du marché et sur les stratégies de répartition des contrats.  
Par ailleurs, dans le tableau 7 (Voir p. 58), nous relevons que Entreprise 5 se classe  au 3e 
rang de la valeur de la compagnie, toutes spécifications confondues, avec une valeur 
totale de compagnie de près de 84 969 210,10 $ dont 16 de ses 21 contrats se trouvent en 
égouts/aqueducs pour un total de 72 765 210,10 $. Entreprise 14 se retrouve au 4e rang 
avec une valeur totale de la compagnie de près de 69 617 384,17 $ dont 16 de ses 25 
contrats se trouvent en égouts/aqueducs pour un total de 59 600 384,67 $. Entreprise 6 se 
retrouvent au 5e rang avec une valeur de compagnie de 67 815 096,29 $ dont 14 des 15 
contrats se trouvent en égouts/aqueducs. Au 13e rang se retrouve Entreprise 15 avec une 
valeur totale de la compagnie de près de 51 530 147,05 $ dont 14 de ses 15 contrats sont 
en égouts/aqueducs pour un total de 49 232 293,67 $. Puis, au 26e rang, nous retrouvons  
Entreprise 9 avec une valeur totale de la compagnie de près de 34 236 757,40 $ dont 14 
de ses 15 contrats sont en égouts/aqueducs pour un total de 33 841 328,39 $.  
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Nous retrouvons au premier rang, Entreprise 18 qui possède une valeur totale de 
compagnie à près de 139 029 313,00 $. Néanmoins, uniquement 14 contrats des 46 sont 
en égouts/aqueducs pour un total de 6 561 706,50 $. Enfin, au 2e rang se trouve 
Entreprise 11 avec une valeur totale de compagnie se trouvant à 96 033 130,00 $. 
Cependant, 2 des 67 contrats que cette entreprise possède sont en égouts/aqueducs, ce qui 
fait un total de 6 181 322,00 $. 
En rééchelonnant en fonction de la valeur totale des contrats en égouts/aqueducs par 
entreprise, nous obtenons : 
1. Entreprise 5 
2. Entreprise 6 
3. Entreprise 9 
4. Entreprise 14 
5. Entreprise 15 
Tableau 7 : Rang des entreprises par valeur de la compagnie pour le secteur des 
égouts/aqueducs 






totale en E/A 
Rang 
ajusté 
Entreprise 18 1 14 46 139 029 313,00 $ 6 561 706,50 $ … 
Entreprise 11 2 2 67 96 033 130,00 $ 6 181 322,00 $ … 
Entreprise 5 3 16 21 84 969 210,10 $ 72 765 210,10 $ 1 
Entreprise 14 4 16 25 69 617 384,17 $ 59 600 384,67 $ 3 
Entreprise 6 5 14 15 67 815 096,29 $ 66 167 725,00 $ 2 
Entreprise 15 13 14 15 51 530 147,05 $ 49 232 293,67 $ 4 
Entreprise 9 26 14 15 34 236 757,40 $ 33 841 328,39 $ 5 
 
Ces résultats ne nous permettent pas de confirmer hors de tout doute raisonnable qu’un 
système de collusion existe au sein de la Ville de Montréal, mais ils nous permettent 
cependant de constater une certaine domination du marché avant 2009 et l’entrée de 
nouveaux joueurs après 2009. Une analyse des contrats octroyés aux entreprises 
déterminées comme dominantes selon l’analyse de classification sera effectuée afin de 
valider si une baisse a bien eu lieu dans l’obtention de contrats. 
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Ainsi, si nous distinguons les 5 entreprises qui, avant les années 2009, sont ressorties 
comme dominant le marché suite à l’analyse de classification, nous pouvons établir le 
total des contrats obtenus par année (Voir p. 59, tableau 8). Celui-ci nous permet de 
constater qu’à la suite de 2009, les entreprises qui possédaient des contrats importants 
voient une diminution radicale de leurs contrats ou même un départ de l’industrie pour 
certains. En effet, Entreprise 5 n’a obtenu aucun contrat pour les années 2010 en 
égouts/aqueducs. Ceci est similaire pour Entreprise 6, Entreprise 9 de même que 
Entreprise 15 pour les années 2011.  
Tableau 8 : Valeur totale des contrats par entreprise/année pour le secteur des 
égouts/aqueducs 
 Entreprise 5 Entreprise 14 Entreprise 6 Entreprise 15 Entreprise 9 
2006 9 758 000,00 $ 13 422 763,00 $ 5 526 000,00 $ 8 727 740,00 $ 14 596 298,36 $ 
2007 10 540 000,00 $ 15 496 430,88 $ 28 218 562,34 $ - 3 188 555,00 $ 
2008 22 971 971,33 $ 17 458 412,17 $ 10 224 932,66 $ 5 276 915,02 $ 2 769 500,00 $ 
2009 28 511 148,32 $ 4 625 772,78 $ 15 773 548,33 $ 24 671 912,92 $ 13 356 980,03 $ 
2010 - 7 275 088,99 $ 6 414 681,67 $ 10 555 725,73 $ - 
2011 - 2 827 905,44 $ - - - 
 
Afin de valider que les entreprises dominantes avant et après 2009 soient bien des 
entreprises distinctes, nous avons ressorti les présidents des compagnies à partir du 
Registraire des entreprises du Québec. Nous pouvons identifier que les entreprises 
dominantes après 2009 ne sont pas de nouvelles entreprises reconstituées par d’anciennes 
entreprises, suite à la mise au jour de la collusion.  
Finalement, en effectuant une analyse de classification par année, nous pouvons 
distinguer une différence importante entre les années 2006 à 2009 et de 2009 à 2011. 
Ceci nous permet de relever des irrégularités avant 2009 dans l’octroi des contrats dans le 
secteur des égouts/aqueducs. En validant par des données externes les informations 
dégagées par l’analyse sur la formation des groupes d’entrepreneurs, nous constatons que 
des chefs de file en égouts/aqueducs perdent du profit important et s’éclipsent peu à peu à 
la suite des révélations de collusion à la Ville de Montréal.   
Pour la troisième et dernière analyse de classification, celle-ci divise la base de données 
en deux blocs, soit de 2006 à 2008 et de 2009 à 2011. Cette analyse nous permettra de 
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venir valider la différence existante de domination de marché avant et après 2009 dans le 
secteur des égouts/aqueducs. 
Tout d’abord, nous pouvons relever une diminution d’entreprises dominantes dans le bloc 
ultérieur à 2009 (N=13) comparé au bloc antérieur à 2009 (N=17). De plus, nous 
constatons une différence entre les entreprises dominantes dans les deux blocs (Voir p. 
60, tableau 9). En effet, plusieurs entreprises dominant le marché de 2006-2008 ne se 
retrouvent pas dans le bloc 2009-2011 telles que, Entreprise 1, Entreprise 2, Entreprise 4, 
Entreprise 7, Entreprise 10, Entreprise 28, Entreprise 29, Entreprise 24, Entreprise 25, 
Entreprise 27. De nouvelles entreprises entrent également dans le marché dans le bloc 
2009-2001 soient Entreprise 8, Entreprise 11, Entreprise 12, Entreprise 21, et Entreprise 
23.  
Tableau 9 : Entreprises particulières par bloc d’années pour le secteur des 
égouts/aqueducs 
 2006-2008 2009-2011 
Entreprise 1 X  
Entreprise 2 X  
Entreprise 3 X X 
Entreprise 4 X  
Entreprise 5 X X 
Entreprise 6 X X 
Entreprise 7 X  
Entreprise 8  X 
Entreprise 9 X X 
Entreprise 10 X  
Entreprise 11  X 
Entreprise 28 X  
Entreprise 12  X 
Entreprise 14 X X 
Entreprise 15 X X 
Entreprise 17  X 
Entreprise 18 X X 
Entreprise 29 X  
Entreprise 21  X 
Entreprise 23  X 
Entreprise 24 X  
Entreprise 25 X  
Entreprise 27 X  
Nombre d’entreprises/année 41 46 
Nombre d’entreprises dominantes 17 13 
Pourcentage d’entreprises dominantes/bloc 41,46 % 28,26 % 
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Il est à noter que le pourcentage d’entreprises obtenant 80 % des contrats passe de 41,46 
% à 28,26 % (Voir p. 60, tableau 9). Selon le seuil 20/80, le bloc 2009-2011 serait 
beaucoup moins compétitif que le bloc 2006-2008 et donc plus sujet à la collusion. 
Toutefois, il a été identifié précédemment que la diversification des entreprises est plus 
importante pour le bloc 2009-2011 et que le profil économique de ces compagnies est 
similaire. Ceci porte à croire qu’il y a une compétition plus saine au cours des années 
2009-2011 que pour 2006-2008.En effet, en ce qui a trait aux années 2006 à 2008, nous 
retrouvons deux groupes qui ont beaucoup de contrats ou des contrats de valeur 
importante et un groupe qui se retrouve continuellement sous la moyenne en ce qui 
concerne ces deux caractéristiques. La comparaison de ces groupes par bloc nous permet 
d’affirmer qu’il y aurait bel et bien une différence entre les entreprises œuvrant avant 
2009 et celles après 2009 quant à la diversification du marché. De ces faits, nous pouvons 
affirmer que des irrégularités existent dans le secteur des égouts/aqueducs et qu’elles 
pourraient provenir d’un système de collusion. Une analyse identique du secteur de 
l’asphalte et des trottoirs sera effectuée afin de venir valider si des irrégularités peuvent 
être également identifiées. 
3.1.2 Secteur de l’asphalte/trottoirs 
L’analyse de classification exploratoire a pour but de peindre un portrait global du secteur 
d’asphalte/trottoirs en totalisant les 6 années. Pour ce faire, une agrégation de la base de 
données a été effectuée afin d’obtenir les informations pour chacune des entreprises 
relativement à la mise en commun des années 2006 à 2011. Les données utilisées 
concernent la moyenne du nombre total des contrats, la moyenne des montants octroyés 
pour les contrats de même que la valeur totale de la compagnie. Précisons que puisque 
certaines entreprises se retrouvaient dans les deux spécialisations, leur numéro a été 
conservé. En disposant les moyennes des variables obtenues par la méthode Ward dans 
un graphe à bâtons, nous avons obtenu pour la classe 1, de petites entreprises (N=31) 
ayant peu de contrats de même que des contrats de faible valeur. Pour ce qui est de la 
classe 2, nous avons retrouvé de grosses entreprises (N=11) qui possèdent un fort nombre 
de contrats et des contrats de valeur importante. Comme pour les égouts/aqueducs, le 
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secteur de l’asphalte/trottoirs comprend un petit groupe de 11 entreprises qui se partagent 
une part importante de contrats à valeur élevée, entre 2006 à 2011.  
Pour l’analyse de classification principale divisée par année distincte, les classes 
optimales sont au compte de 2 pour les années 2006, 2010 et 2011 tandis que pour 2007 à 
2009, elles sont de 3. Nous exposons ici les résultats que nous avons obtenus. Pour 
chacune des années, il semble qu’un groupe se retrouve continuellement sous la moyenne 
tandis qu’un ou deux groupes possèdent soit beaucoup de contrats ou des contrats de 
valeur importante ou les deux.  
Un changement important est à relever, à la suite de l’année 2009. En effet, nous n’avons 
pas pu classifier d’entreprises en 2010 et en 2011. Nous retrouvons une classe 
comprenant une entreprise unique ce qui ne constitue pas un regroupement à proprement 
parler. En 2010, la classe 2 est composée uniquement de Entreprise 33 tandis qu’en 2011, 
nous retrouvons dans la classe 2 seulement Entreprise 12. Ceci nous porte à croire qu’en 
2010 et en 2011, il ne semble pas y avoir de différences en ce qui a trait au profil 
économique entre les entreprises. Cependant, au cours des années 2006 à 2009, une 
domination de marché par plusieurs entreprises est à souligner, telles que Entreprise 30, 
Entreprise 11, Entreprise 33, Entreprise 18, Entreprise 38, Entreprise 39 de même que 
Entreprise 24. Suite à 2009, ces entreprises ne semblent plus posséder le même statut de 
dominance, notamment car l’analyse de classification ne permet pas de les différencier 
des autres entreprises. Mentionnons également, qu’en 2010, il y a une chute importante 
du nombre de contrats octroyés passant d’une moyenne de 21 contrats pour les années 
2006 à 2009 à uniquement 8 contrats, pour ensuite augmenter légèrement à 14, en 2011 
(Voir p. 63, tableau 10). Nous pouvons supposer que les rafles policières et les mesures 





Tableau 10 : Entreprises particulières par année pour le secteur de l’asphalte/trottoirs 
 2006 2007 2008 2009 2010 2011 
Entreprise 30  X X X   
Entreprise 31   X X   
Entreprise 11 X X X X   
Entreprise 5  X     
Entreprise 32    X   
Entreprise 33 X X X X X  
Entreprise 34  X     
Entreprise 12   X   X 
Entreprise 15    X   
Entreprise 6   X    
Entreprise 35   X X   
Entreprise 36   X X   
Entreprise 18 X X  X   
Entreprise 37   X    
Entreprise 38 X  X X   
Entreprise 39  X X X   
Entreprise 40  X  X   
Entreprise 41   X    
Entreprise 24 X X X    
Entreprise 42 X      
Nombre d’entreprises/année 16 23 23 22 8 14 
Nombre d’entreprises 
dominantes 7 8 13 13 1 1 
Pourcentage d’entreprises 
dominantes/année 43,8 % 34,8 % 56,5 % 59,1 % 12,5 % 7,14 % 
 
 De plus, si nous relevons toutes les compagnies pour les années 2010 et 
2011, contrairement au secteur des égouts/aqueducs, il semble y avoir une faible relève 
de nouveaux joueurs après 2009. : 
- Pour 2010 : Entreprise 11, Entreprise 20, Entreprise 33, Entreprise 36, Entreprise 
18, Entreprise 40, Entreprise 41, Entreprise 43. 
- Pour 2011 : Entreprise 11, Entreprise 12, Entreprise 16, Entreprise 18, Entreprise 
30, Entreprise 33, Entreprise 38, Entreprise 39, Entreprise 40, Entreprise 44, 
Entreprise 45, Entreprise 46, Entreprise 47, Entreprise 48. 
Nous pouvons circonscrire uniquement une nouvelle compagnie en 2010 soit, Entreprise 
20 et quatre nouvelles entreprises perçant le marché en 2011 soient Entreprise 44, 
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Entreprise 46, Entreprise 47 et Entreprise 48. Cependant, aucune de ces compagnies ou 
d’anciennes entreprises ne dominent le marché et semblent être équivalentes en termes de 
nombre de contrats, de même que le montant de ces contrats.  
Afin d’expliquer la classe formée d’une seule donnée en 2010, nous avons établi un 
portrait du nombre de contrats octroyés et de leur montant associé (Voir p. 64, tableau 
11). Ceci nous permet d’observer qu’uniquement Entreprise 33 se démarque des autres 
entreprises. En effet, cette dernière obtient 6 contrats, le tout d’une valeur de 
4 424 966,00 $ tandis que la moyenne est d’un seul contrat dont la valeur varie entre 
1 700 000,00 $ et 346 649,28 $. Cependant, lorsque l’on se fie au graphe à bâtons 
disposant les moyennes obtenues par l’analyse de classification, la classe 2 se distingue 
principalement sur le nombre de classe et non sur la valeur des contrats qui se retrouve 
sous la moyenne. Ceci pourrait être expliqué par le fait que l’ANOVA pour la solution à 
deux classes n’est pas significative pour la variable du montant des contrats tandis que la 
variable du nombre de contrats est significative (p˂.001).  
Tableau 11 : Contrats et montant des contrats par entreprise pour le secteur de 
l’asphalte/trottoirs 
Entreprise Montant par contrats Montant total Nombre de contrats 
Entreprise 36 1 700 000,00 $ 1 700 000,00 $ 1 
Entreprise 18 1 576 903,00 $ 1 576 903,00 $ 1 
Entreprise 33 1 388 805,00 $ 4 424 966,00 $ 6 
Entreprise 11 1 259 003,00 $ 2 613 730,00 $ 3 
Entreprise 33 1 248 900,00 $ 4 424 966,00 $ 6 
Entreprise 43 1 226 505,61 $ 1 226 505,61 $ 1 
Entreprise 20 996 922,16 $ 996 922,16 $ 1 
Entreprise 11 995 970,00 $ 2 613 730,00 $ 3 
Entreprise 41 494 989,92 $ 494 989,92 $ 1 
Entreprise 33 477 122,00 $ 4 424 966,00 $ 6 
Entreprise 33 444 953,00 $ 4 424 966,00 $ 6 
Entreprise 33 4 424 966,00 $ 435 246,00 $ 6 
Entreprise 33 4 424 966,00 $ 429 940,00 $ 6 
Entreprise 11 2 613 730,00 $ 358 757,00 $ 3 
Entreprise 40 346 649,28 $ 346 649,28 $ 1 
 
En outre, pour ce qui est de l’année 2011, nous constatons dans la classe 2 que Entreprise 
12 est la seule qui s’y retrouve puisqu’elle a obtenu un seul contrat d’une valeur 
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importante de 7 563 262,00 $. Néanmoins, d’autres entreprises ont obtenu plusieurs 
contrats dont la valeur additionnée dépasse celle des 7 millions. Lorsque nous comparons 
avec le graphe à bâtons disposant les moyennes obtenues par l’analyse de classification, il 
semble que Entreprise 12 se distingue par la valeur du montant des contrats. Cependant, il 
est à mentionner que l’ANOVA pour la solution à deux classes n’est pas significative 
pour la variable du nombre de contrats, mais l’est pour la variable du montant des 
contrats (p˂.001).  
Par ailleurs, nous avons identifié les administrateurs des compagnies qui semblent 
dominer le marché avant 2009 afin de valider si ces nouvelles compagnies ne sont pas des 
recyclages des entreprises dominantes. Pour ce faire, le Registraire des entreprises du 
Québec a été utilisé.  
En effectuant une analyse de classification par année, nous pouvons distinguer une 
différence importante entre les années 2006 à 2009 et de 2009 à 2011. En effet, il semble 
que les profils économiques semblables pour les années 2010 et 2011 des différentes 
compagnies de même que de la diminution importante du nombre de contrats octroyés 
soient attribués aux irrégularités importantes du marché. Ces irrégularités sont venues 
soulever un questionnement à savoir si l’équilibre de collusion possiblement existant 
avant 2009 ait été touché par les révélations et les procédés de répressions des forces de 
l’ordre. En venant valider par des données externes les informations colligées sur la 
formation des groupes d’entrepreneurs, nous constatons que des chefs de file en 
asphalte/trottoirs se font moins présents et ne se distinguent pas de manière aussi 
importante à la suite des révélations de collusion à la ville de Montréal. 
Enfin, la dernière analyse de classification divise la base de données en deux blocs soit, 
de 2006 à 2008 et de 2009 à 2011. Cette analyse nous permet de venir valider la 
différence existante entre entreprises avant et après 2009 dans le secteur de l’asphalte et 
des trottoirs. Nous pouvons relever qu’un petit nombre d’entrepreneurs se distinguent 
avant 2009 telles Entreprise 30, Entreprise 11, Entreprise 33, Entreprise 38, Entreprise 
39, et Entreprise 24.  
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Tableau 12 : Entreprises particulières par blocs d’année pour le secteur de 
l’asphalte/trottoirs 
 2006-2008 2009-2011 
Entreprise 30  X  
Entreprise 11 X  
Entreprise 33  X  
Entreprise 12  X 
Entreprise 38  X  
Entreprise 39 X  
Entreprise 24 X  
Nombre d’entreprises/bloc 32 30 
Nombre d’entreprises dominantes 6 1 
Pourcentage d’entreprises 
dominantes/bloc 18,75 % 3,33 % 
 
Dans le bloc 2009-2011, nous retrouvons une seule entreprise qui ressort du lot en ayant 
des contrats de valeur importante et qui représente 3,33 % des entreprises. En utilisant le 
seuil 20/80, ceci laisse croire qu’une compétition entre les entreprises est inexistante à la 
suite de 2009 et que les probabilités de présence de collusion sont beaucoup plus élevées. 
Nous passons donc de 6 entreprises qui ont un profil économique différent à une seule, 
chiffrant le pourcentage d’entreprises ayant des contrats à valeur importante ou un 
nombre de contrats élevés pour le bloc 2009 à 2011 à 3,33 % (Voir p. 66, tableau 12). 
Cependant, il est à mentionner qu’une classe formée d’une seule donnée n’en constitue 
pas une à proprement parler. Ainsi, il semble que les années 2009 à 2011 soient 
composées d’entreprises ayant un profil économique semblable et qu’elles se partagent 
des contrats de valeur équivalente et de façon égalitaire.  
La collusion dans le milieu de la construction étant une problématique préoccupant 
l’administration publique, nous avons tenté de démontrer si une apparence de 
compétitivité saine était présente dans un marché où la collusion existe. Pour ce faire, 
nous avons distingué des différences entre les entrepreneurs dominants avant 2009 et 
après 2009. Cela a permis de démontrer des irrégularités dans le marché économique, et 
ce, sans se baser sur les témoignages d’informateurs. En utilisant une analyse de 




De ces faits, trois différentes analyses de classification ont été effectuées. La première 
était de nature exploratoire où nous avons peint un portrait global du marché au cours des 
six années en identifiant les entreprises ressortant du lot pour chacune des spécifications. 
La deuxième analyse considérée comme l’analyse principale, quant à elle, distinguait 
chacune des années afin de vérifier la variation de la domination du marché. Elle a permis 
de distinguer des différences entre les entreprises avant et après l’année charnière de 
2009. Enfin, la dernière analyse de classification avait pour but de venir valider ces 
différences en divisant la base de données en deux blocs soient celui de 2006-2008 et 
2009-2011. Elle a permis de vérifier que des différences existent entre ces années et qu’il 
est possible qu’un système de collusion ait été mis en place avant 2009 et ait été touché 
par les répercussions de la mise au jour de son système au cours de l’année 2009. Notons 
que bien que les marchés semblaient compétitifs, ces analyses ont permis de distinguer 
des irrégularités que seul un approfondissement a permis de relever.  
À la suite de ces résultats, nous pouvons affirmer qu’avant 2009, il y a eu irrégularités 
dans l’octroi des contrats et qu’il est donc possible qu’un système de collusion ait été 
présent au sein de la Ville de Montréal dans lequel certains entrepreneurs se partageaient 
des contrats . Après 2009, notamment suite aux allégations de collusion dans le milieu de 
la construction par les médias, une différence marquée est constatée quant aux 
entrepreneurs soumissionnant autant pour des contrats en égouts/aqueducs que pour ceux 
en asphalte/trottoirs. Il est possible que suite aux répressions instaurées par le 
gouvernement, les opportunités criminelles et les bénéfices retirés aient été dépassés par 
les coûts de l’appréhension. Bien que l’analyse du marché nous permette de visualiser la 
distribution des contrats et de relever les irrégularités dans l’octroi de ces derniers, les 
causes de l’émergence de même que les stratégies adaptées à la dissuasion de la collusion 
ne peuvent être identifiées par ce type d’analyse. Des entrevues auprès d’entrepreneurs du 
domaine de la construction ont donc été effectuées afin de relever leurs expériences et 
permettre d’interpréter et comprendre le phénomène de la collusion à la ville de 
Montréal.  
  
Chapitre IV : Vécu des entrepreneurs : entre collusion et survie 
Le crime organisé se base sur trois concepts distincts soit l’offre, la demande et 
l’impunité du gouvernement. En effet, il est nécessaire qu’il y ait l’offre et la demande de 
services et produits illicites ou l’offre et la demande de services et produits licites par un 
mode illicite (Vold et Bernard, 1986; Scheinost, 2004). De plus, l’impunité du 
gouvernement permet la durabilité de l’organisation de même que son expansion. Dans 
cette perspective bureaucratique du crime organisé, on y retrouve des règles formelles ou 
informelles bien établies de même qu’une division du travail et une spécialisation de 
chacun des membres dont les rôles sont attitrés.  
Toutefois, notons qu’un consensus clair sur la définition du crime organisé n’existe 
toujours pas à ce jour. Selon Brodeur (1998), il est possible, conséquemment à la 
conception populaire du crime organisé, que peu d’auteurs s’inquiètent de cette absence 
de définition précise. C’est pourquoi de nouvelles perspectives permettant d’appréhender 
ce phénomène ont été établies, par exemple, celle du crime organisant. Cette dernière est 
un processus en mouvance constant et incessant qui serait à la base du développement du 
crime organisé (Block et Chambliss, 1981). Le crime organisant se développe à cause des 
vulnérabilités du système à partir desquelles n’importe qui peut en profiter. Ces 
vulnérabilités engendrent la formation de groupes qui, éventuellement, sera incluse dans 
des structures plus sophistiquées et proches du phénomène du crime organisant. Le crime 
organisant dans le domaine de la construction proviendrait donc de l’association 
d’entrepreneurs profitant des vulnérabilités du marché et du système afin d’atteindre un 
but illicite tel que la réalisation de profit par des comportements anti-compétitifs. 
L’analyse des verbatims des participants nous permettra de savoir si nous faisons face à 
un problème de crime organisé, donc d’une association hiérarchique et rigide présente dès 
le début de la collusion, ou de crime organisant à la ville de Montréal où un système s’est 
organisé, conséquemment aux vulnérabilités présentes, afin d’arriver à un but commun vu 
l’impunité du gouvernement. Par ailleurs, les entrevues viendront faire le point sur les 
causes ayant mené à la collusion dans l’industrie de la construction. L’objectif est de 
venir interpréter les résultats de l’analyse antérieure du marché afin de comprendre la 
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distribution inégale dans l’octroi des contrats. Pour ce faire, quatre thèmes seront 
présentés soit l’historicité de la collusion, les opportunités criminelles, le crime organisé 
et la prévention. 
4.1 Historicité de la collusion 
L’analyse de la distribution du marché a indiqué la présence d’un groupe récurrent 
d’entreprises qui obtiennent une majorité des contrats dans le domaine des 
égouts/aqueducs et de l’asphalte/trottoirs. Or, les données quantitatives ne nous indiquent 
pas la source et les causes de l’émergence de la collusion. L’historicité de la collusion, 
expliquée par les entrepreneurs ayant vécu ce phénomène, identifiera les facteurs 
contribuant à sa naissance, à sa persistance et les acteurs qui ont offert un terreau fertile à 
sa prolifération.  
4.1.1 Émergence de la collusion 
Tous les participants s’entendent pour dire que la collusion n’est pas une pratique récente, 
mais qu’elle est instaurée à la Ville depuis plusieurs décennies. Leurs témoignages 
varient quant à la précision des dates, soit entre les années 50 et 70 relativement à 
l’émergence de ce phénomène. Notons qu’au moins 3 des 4 participants s’entendent pour 
situer le début de ce phénomène à une quarantaine d’années. Tous ont affirmé que la 
collusion n’était pas constante, mais se faisait plutôt par période de quelques mois à la 
fois. Il se pouvait qu’il y ait des années où la collusion ne faisait pas partie des pratiques; 
ceci étant souvent associé avec l’abondance des contrats. Un des participants précise que 
la collusion s’est intensifiée à la suite des fusions municipales à la ville de Montréal, en 
2002 après l’adoption de la loi 170. Cette loi a eu pour effet de diviser en 26 
arrondissements la ville de Montréal et de créer de nouveaux postes de conseiller 
d’arrondissement. Bien que plusieurs considèrent les fusions comme un rendez-vous 
manqué à présent, le premier ministre Lucien Bouchard avait fait miroiter, à l’époque, 
des économies d’échelle et une diminution de taxes pour 85 % des résidents de la 
métropole (Corriveau et Bélair-Cirino, 2010).  
Dans les années 70, les égouts étaient effectués sans plan. Ils faisaient ce que le 
maire disait. Cela a toujours été comme ça. Chaque ville avait ses entrepreneurs 
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préférés. Il y avait un respect des territoires où les gens ne forçaient pas les 
soumissions dans les villes dans lesquelles elles n’étaient pas. Cependant, ç’a 
évolué. Ça s’est organisé. […] Quand il y a eu les fusions, les gens ont débarqué 
et tout s’est effondré dans les arrondissements. Il y a donc eu une baisse dans la 
collusion, mais pas pour la Ville de Montréal. Il y a eu un agrandissement du 
territoire. C’est Montréal qui menait à présent. […] Avant 2003, la collusion était 
de la petite bière. Après, c’est devenu tout un système.  
En outre, un entrepreneur est venu préciser que ce n’est pas par la collusion que tout a 
commencé : C’est les entreprises en premier puis la collusion et non des personnes qui se 
sont mis ensemble pour faire de la collusion et partir des compagnies. On comprend ainsi 
que ce ne sont pas des individus qui se sont mis ensemble afin de mettre en place un 
regroupement et de créer des compagnies afin d’y arriver. En effet, la collusion semble 
s’être développée et accentuée au cours des années sans que ce soit le but premier des 
entrepreneurs.  
4.1.2 Durabilité de la collusion 
Bien que des allégations de collusion aient émergé au courant de l’année 2009, il semble 
que le phénomène était déjà implanté antérieurement, ce qui a permis une meilleure 
organisation. En effet, les résultats de l’analyse des contrats démontrent un marché 
d’apparence compétitive mais dans lequel plusieurs entrepreneurs ou une majorité de ces 
derniers obtiennent des contrats de grande envergure. La variation des résultats à la suite 
des dénonciations en 2009 et l’absence de délation confirment qu’une organisation s’est 
formée au fil des années permettant la permanence de la collusion. 
Il est intéressant de se demander pourquoi il y a absence de délation; la collusion étant un 
phénomène connu de plusieurs acteurs du milieu. Un participant mentionne que ce n’est 
pas la première fois que l’on tente de démystifier ce phénomène. En effet, un rapport de 
la Commission d’enquête sur le crime organisé (CECO), menée en 1972, fait mention de 
la corruption et de la collusion existantes entre le monde politique et les groupes 
criminalisés. Au cours des audiences de la CECO, un des témoins, Pacifique « Pax » 
Plante, ancien directeur adjoint de la police de Montréal, était d’avis « que la protection 
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du crime organisé était la base des caisses électorales et des vols d’élections, et que la 
protection policière qui permettait au crime organisé d’opérer ouvertement impliquait 
nécessairement et absolument la collusion de l’administration municipale et provinciale » 
(De Champlain, 2014, p.339). En outre, un entrepreneur fait état que les instances 
gouvernementales n’ont pas voulu traiter le sujet à la suite de cette commission, ce qui a 
mené conséquemment à une acceptation et à une tolérance généralisée de la collusion. Ça 
a fait l’affaire de la politique surtout en ce qui a trait au financement occulte. Il semble 
ainsi que cette impunité de la part d’acteurs politiques a permis aux entrepreneurs de 
s’organiser, sans inquiétude, sachant que la collusion ne serait pas dénoncée. 
La majorité des participants s’entendent pour dire que la durabilité et la non-dénonciation 
de la collusion dans l’industrie de la construction sont en lien avec la politique : Tout le 
monde profitait et c’est pour ça que personne n’a rien dit. Un autre mentionne : Pourquoi 
on aurait arrêté ça? C’était la vache à lait. Par ailleurs, un des participants précise que le 
problème, c’est la contribution. Or, un second se prononce contre en affirmant que la 
durabilité ne serait pas liée à la Mafia, mais plutôt à l’harmonie qui régnait dans le 
secteur. Il atteste que plusieurs entrepreneurs « bluffent » parce qu’ils tentent de s’en 
tirer, accusant ainsi une entité difficile à atteindre telle que le crime organisé traditionnel.  
Une autre cause à la durabilité du phénomène de la collusion serait liée à la distribution 
des entreprises dans le domaine municipal. En effet, plusieurs participants expliquent 
qu’il existait des territoires, en ce sens qu’il était difficile d’entrer dans les villes, et ce, 
précédant les fusions, puisque chaque administration gouvernait son domaine.  
Les entrepreneurs ont commencé tranquillement. La collusion a duré parce que 
tout le monde a compris qu’aller ailleurs, ça te coûte beaucoup plus cher. Un 
petit groupe s’est mis ensemble, mais personne n’était barré. […] Il était difficile 
d’aller dans d’autres sections. Le trouble a commencé quand le Nord a voulu 
aller dans l’Ouest [de l’Île de Montréal]. On ne faisait pas beaucoup d’argent et 
on avait des performances différentes.  
On comprend que les entrepreneurs affectés dans une région précise, soit le nord de la 
Ville, ont tenté de diversifier leurs contrats en soumissionnant à des projets dans l’ouest 
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de l’Île de Montréal. La volonté de posséder plus de contrats ou d’accéder à de nouvelles 
zones semble avoir déséquilibré le système qui était en place et être une des raisons 
associées à l’explosion du regroupement d’entrepreneurs. En effet, le respect des 
territoires est primordial afin d’assurer un équilibre dans le stratagème de collusion. Plus 
il y a d’individus qui y participent, plus il est difficile de soutenir le stratagème puisque la 
concertation devient laborieuse. Lorsqu’il y a une transgression des règles préétablies, la 
durabilité du cartel est mise à l’épreuve.  
4.1.3 Rôle des acteurs politiques et de l’administration publique 
Bien que la présence d’irrégularités ait été observée par l’analyse des contrats, nous 
pouvons seulement identifier les entrepreneurs comme responsables de la collusion. Or, il 
a été précisé par l’approche administrative que la fonction publique incite aux 
comportements illicites à cause de la vulnérabilité du marché. De ces faits, nous 
distinguerons si d’autres acteurs sont venus jouer un rôle dans l’implantation de la 
collusion. 
Tout d’abord, la plupart des participants s’entendent pour dire que la Ville, ce qui inclut 
l’administration publique et des acteurs provenant de partis politiques, serait l’instigatrice 
de la collusion, car elle désirait de l’argent. Un seul mentionne que bien que la Ville 
faisait partie intégrante du processus, les acteurs politiques n’ont pas été les initiateurs. 
L’émergence de la collusion provient plutôt du fait que les profits sont la raison d’être des 
entrepreneurs et que la compétition féroce entre ces derniers est inévitable. Néanmoins, 
ce dernier mentionne également que : 
Tout est serré par plus haut et par le gouvernement. Les salaires sont contrôlés et 
c’est difficile de faire de l’argent. La construction ne fonctionnerait pas s’il n’y 
avait pas de la collusion. La collusion fonctionne juste si tout le monde fait de la 
collusion. Il y a beaucoup de pression qui va vers le bas et non des pressions qui 
vont vers le haut.  
Bien que le participant ne soit pas convaincu que les acteurs politiques soient les 
initiateurs de la collusion, son témoignage révèle un rôle bien présent de ces derniers dans 
le stratagème. Les pressions que les acteurs politiques exerçaient dans le domaine 
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peuvent venir expliquer les mesures employées par les entrepreneurs afin d’éviter les 
faillites; soit de s’organiser afin de partager des contrats.  
En outre, plusieurs entretiens révèlent la volonté des acteurs politiques d’obtenir de 
l’argent et de mener des vies plutôt aisées, aux dépens des cotisations demandées : Il ne 
faut pas oublier qu’il y a une « lime light »4. Certains à la Ville aiment le sentiment de 
pouvoir et avoir une vie de luxe. Un participant précise que les entrepreneurs menaient 
des vies aisées pour divertir. C’était du développement d’affaires. […] Il fallait que tu te 
vendes. On joue avec le luxe et leurs préférences. Faire des rapprochements est devenu 
incontournable. Il fallait que tu aies accès au pouvoir. En entretenant des individus haut 
placés soit les acteurs politiques et les fonctionnaires municipaux, les entrepreneurs sont 
en mesure de développer des relations d’affaires importantes pour assurer la prospérité de 
leurs entreprises.  
Bien que certains individus œuvrant en politique désiraient des dus, les seuls pouvant 
obtenir de l’argent étaient les entrepreneurs. Un participant précise que certains 
politiciens et fonctionnaires exerçaient des pressions sur les consultants afin que ces 
derniers récoltent de l’argent. Néanmoins, les consultants ne possédaient pas les moyens 
d’en obtenir; c’est pourquoi ils se sont tournés vers les entrepreneurs. Un second 
participant précise que le fait de payer des politiciens leur permettait d’acheter la paix et 
de s’assurer une porte d’entrée. Si les entrepreneurs éprouvaient des difficultés sur le 
chantier ou avec certains contrats, ils pouvaient demander conseil à certains politiciens. 
En cas de problème, le fait d’offrir un versement à ces derniers assurait un règlement. Les 
entrepreneurs tentaient de s’entendre avec des personnes d’influence afin d’éviter des 
problèmes indésirables. 
Par ailleurs, les participants affirment que la cote allouée au marché politique n’était pas 
volontaire, mais nécessaire afin qu’ils soient en mesure de travailler dans des conditions 
convenables. Le premier participant, provenant de la fonction publique, a expliqué les 
différentes cotes à payer afin d’éviter des problèmes sur le chantier et l’installation, par la 
suite, d’une culture de laisser-faire.  
                                                          
4 Être le centre d’attention, être célèbre, vivre la vie de luxe. 
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Le financement a forcé les entrepreneurs à aller chercher de l’argent. En lisant 
les devis, on peut voir que les consultants ont manigancé des clauses pour mettre 
l’entrepreneur dans le trouble. Puis, ils ont mis des cotes au passage et les 
fonctionnaires en ont voulu aussi. Les consultants faisaient les quantités et les 
fonctionnaires devaient quant à eux se taire, mais ils voulaient de l’argent donc 
ils rajoutaient des côtes. Tout le monde faisait de l’argent. Les consultants étaient 
dans les bonnes grâces de la Ville et la politique en avait pour sa caisse. Ils en 
gardaient probablement pour eux. Ils disaient que cela allait au parti, mais ils en 
gardaient probablement, surtout en argent comptant. Cela faisait l’affaire de tout 
le monde. Mais, il y a eu un effet pervers. Quand il y avait des problèmes et des 
extras qui n’étaient pas prévus, la Ville te disait arrange-toi. Il s’est développé 
une culture. Les entrepreneurs ne se débattaient pas pour avoir des extras, car ils 
faisaient de l’argent. Et ça allait jusqu’aux manœuvres qui savaient que les 
entrepreneurs faisaient de l’argent et qu’il n’y avait donc pas de problème. Il y a 
eu une baisse importante en productivité. Ç’a été très malsain pour l’industrie.  
Trois participants témoignent également d’une expérience de chantage par des 
fonctionnaires de l’administration publique qui en désiraient davantage. Plusieurs ont 
dénoncé le truquage des contrats de même que des clauses qui pouvaient autant 
désavantager que permettre d’aller chercher de l’argent supplémentaire.  
Si la Ville effectue des soumissions correctes et que les entreprises obtiennent les 
contrats, pourquoi la Ville ne veut pas nous payer? Il y a du chantage. Les 
enveloppes brunes, ça vient de là. Si tu veux parler de soumissions, ils te disent 
que tu dois aller manger au restaurant avec eux. Ils s’attendent à un dû. La Ville 
te fait de la misère. Ils s’attendent à des cadeaux. Certains entrepreneurs leur 
disaient : « trouve-moi des extras et je te fais un chèque de 5 000 $ ».  
[Participant 1] 
Les hauts fonctionnaires pouvaient annuler des jobs, s’il n’y avait pas la bonne 
personne en place. Ils pouvaient menacer des entreprises. Il y avait une pression 




Souvent, les firmes de génie-conseil ou la Ville pouvaient cacher des choses dans 
les plans et devis, et cela nous empêchait de fonctionner. On était obligé de 
réduire les prix afin d’obtenir des contrats. On avait de la difficulté financière. 
[Participant 3] 
Le blocage des projets, causé par des clauses particulières au devis ou la suspension de 
travaux commandés par la Ville, a un impact direct sur le bon déroulement des chantiers 
de construction. Le paiement de certains individus que ce soit à la Ville ou dans les 
firmes de génie-conseil ne faisait qu’assurer le bon fonctionnement des projets et éviter 
les problématiques causant des dépenses supplémentaires qui engendraient une perte de 
profit à l’entrepreneur.  
4.1.4 Rôle des consultants 
L’implication des consultants, provenant des firmes de génie-conseil, n’est pas à sous-
estimer dans ce système de collusion. Ces derniers semblent occuper une fonction 
intrinsèque. Dans les sections précédentes, nous avons identifié le fait que les acteurs du 
milieu politique et certains fonctionnaires de la ville sollicitent les consultants pour qu’ils 
versent des contributions monétaires. N’ayant pas accès à des sources monétaires, les 
consultants se sont donc retournés vers les entrepreneurs afin de récolter les liquidités.  
On est obligé d’embarquer dans un système de contribution pour avoir une job. 
Les consultants sont allés voir les entrepreneurs afin d’avoir de l’argent. C’est un 
stratagème des consultants. Ils ont un contrôle sur les entrepreneurs puisque ces 
derniers ont accès à du cash. Les consultants ne sont pas des exécuteurs, ils n’ont 
donc pas d’argent cash. Ils vont chercher les entrepreneurs pour des 
contributions légales et comptants dans le but de contribuer aux caisses 
politiques.  
Entrer dans le jeu avait ses avantages. En effet, en obtenant plus de liquidités et de 
contrats, cela permettait aux entreprises de prendre de l’expansion. Notons qu’une 
entreprise se doit de déposer un cautionnement avant un projet. Ce cautionnement est un 
pourcentage relatif au montant total du contrat. Ainsi, plus une entreprise possède de 
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liquidités, plus elle sera en mesure de soumissionner pour des contrats d’envergure. Un 
capital élevé permet également d’éviter des désagréments de la part de consultants.  
Avec les projets qui sont de 5 millions, les ingénieurs demandent 25 000 $ pour le 
contrat. Ils font beaucoup de misère sur les chantiers. Ceux qui peuvent jouer le 
jeu deviennent plus prospères.  
Ce participant mentionne la difficulté à terminer des contrats lorsque l’argent n’est pas au 
rendez-vous. Il fait remarquer le peu de choix possibles dans de telles situations. 
Un entrepreneur mentionne que ce sont les consultants qui ont un certain rôle dans 
l’octroi des contrats. En effet, il y aurait un favoritisme proportionnellement à leur 
contribution. Il précise que les consultants peuvent bloquer des contrats par des clauses 
ajoutées et pouvaient même aller jusqu’à menacer des entreprises ou annuler des travaux, 
si la bonne personne n’était pas en place. Il dénonce également les liens privilégiés et les 
nombreux rapprochements qui se sont développés entre les entrepreneurs et les 
consultants. Bien que certains entrepreneurs puissent utiliser une tierce personne pour se 
rapprocher des consultants, le lien direct avec ces derniers était privilégié.  
4.1.5 Flexibilité des entrepreneurs  
L’analyse de la distribution du marché n’a pu confirmer la présence d’un cartel. Or, un 
regroupement d’entrepreneurs récurrent a été identifié au sein d’un marché prétendument 
compétitif, et ce, antérieurement aux dénonciations sur la collusion en 2009. En effet, 
selon le seuil de 20/80, une part importante d’entrepreneurs obtenaient plus de 80 % des 
contrats avant 2009; ceci laissant entendre qu’il n’existait pas de barrière exclusive à 
l’entrée du marché. Ainsi, il est pertinent de se demander comment les entrepreneurs 
pouvaient s’adapter aux conditions de ce genre de marché. 
Tout d’abord, tous s’entendent à dire qu’il y a eu une augmentation du nombre 
d’entrepreneurs dans le domaine de la construction, au cours des années. En effet, si de 
nouvelles entreprises tentaient de percer le marché et qu’elles connaissaient des 
consultants ou des fonctionnaires bien placés, cela facilitait leur entrée : Il y avait un 
« non written respect ». […] Si tu étais nouveau et que tu voulais entrer, tu avais besoin 
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d’un bon contact politique. Néanmoins, il est à préciser que même si le nombre 
d’entrepreneurs augmentait, tout le monde essayait de limiter les gens qui entraient. En 
effet, plus le nombre d’individus qui entraient sur le marché augmentait, plus le 
pourcentage de profits que les entrepreneurs se partageaient diminuait. 
Un entrepreneur précise que pendant 10 ans, il y a eu un nombre relativement stable 
d’entrepreneurs. Lorsque la Commission Charbonneau a été mise en place, le nombre 
d’entrepreneurs a diminué. Cependant, lorsqu’il y a moins d’entrepreneurs, il devient plus 
aisé de faire de la collusion : Aujourd’hui, il y a moins de compétition et moins 
d’entreprises, ça facilite la collusion. Ainsi, une conséquence négative de la répression 
par les forces de l’ordre et les témoignages de la Commission Charbonneau serait la 
diminution d’entrepreneurs œuvrant dans le milieu de la construction. Ceci a une 
influence directe sur la possibilité de l’émergence d’un stratagème de collusion, 
particulièrement si aucune mesure n’est entreprise pour changer la culture existante.  
Or, la structure de la collusion, impliquant divers acteurs, n’explique pas tout à fait les 
motivations à s’organiser. Il est donc pertinent de s’interroger quant aux motivations et à 
la façon de faire de cette organisation afin d’appréhender son stratagème de collusion. 
4.2 Opportunités criminelles  
Les opportunités criminelles jouent un rôle important dans la décision de commettre un 
crime. L’approche administrative, élaborée par Fijnaut et al. (2002), se base sur cette 
notion afin d’expliquer l’émergence de comportements criminels. En effet, les 
vulnérabilités d’un système offrent des opportunités que tous peuvent saisir. La formation 
d’un regroupement d’individus s’effectue donc en fonction de ces opportunités 
criminelles. Dans cette partie, nous tenterons d’identifier les vulnérabilités du marché qui 
influent sur la commission de la collusion et aussi de comprendre le fonctionnement de ce 
stratagème. 
4.2.1 Motivations à la collusion 
Les compagnies de construction sont des entreprises privées dont le but premier est le 
profit afin d’assurer leur pérennité. Leur source de revenus est le profit effectué grâce à 
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l’exécution d’un contrat. Si nous prenons en considération la technique d’octroi privilégié 
soit celle du plus bas soumissionnaire donc celui proposant le prix le plus bas, 
l’entrepreneur se doit de réduire ses prix afin de s’assurer le gain du contrat et de faire 
travailler sa main d’œuvre. Si l’on ajoute les frais encourus pour entretenir de bonnes 
relations de même que les contributions, les dus et les cotes, il devient difficile, voire 
impossible, d’assurer la survie d’une entreprise sans se tourner vers des moyens anti-
compétitifs. La décision n’est pas le tenant d’un seul individu; c’est une situation dans 
laquelle se retrouvaient plusieurs entrepreneurs. Leur solution a été la collusion; solution 
qui ne servait pas à les enrichir en premier lieu, mais plutôt à leur permettre de survivre. 
Souvent les firmes de génie-conseil ou la Ville pouvait cacher des clauses dans les 
plans et devis, et ça nous empêchait de fonctionner. On était obligé de réduire les 
prix afin d’obtenir des contrats. On avait de la difficulté financière. Les 
entrepreneurs se sont donc rencontrés un à la fois afin de pouvoir survivre.  
De la difficulté à faire des profits dans le milieu de la construction résulte l’incitation à la 
collusion. En effet, beaucoup d’entrepreneurs étaient pris à la gorge notamment à cause 
de la technique du plus bas soumissionnaire qui les obligeait à couper leur prix afin 
d’obtenir des contrats.  
La collusion a été mise en place parce que ç’a été un besoin, c’était une force de 
survie surtout pour ce qui a trait aux PME. Elles n’avaient pas les moyens pour 
passer les années. Au départ, c’était vraiment par manque de profits, ça élimine 
la compétition qui était vraiment féroce. Elles tentaient de faire du profit pour 
s’en sortir. 
En ajoutant les frais encourus quant aux contributions obligatoires autant pour entretenir 
de bonnes relations à la Ville que pour répondre aux demandes des personnes au pouvoir, 
les gains empochés par les entrepreneurs étaient presque inexistants. Il semble ainsi que 
des ententes entre entrepreneurs se soient formées afin d’assurer leur survie.  
Il y a eu formation d’une distribution naturelle entre les entrepreneurs. Tout le 
monde se crée un besoin, c’est l’instinct de survie. Il y a eu une obligation à 
s’entendre. Ça n’a pas été créé parce qu’ils le voulaient. Ils étaient obligés de se 
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cibler des projets pour survivre. […] Au lieu de s’entretuer, tu te partages des 
projets. Tu te fais aussi assigner des projets. Ça se fait naturellement par 
obligation. C’est partout au Québec.  
En outre, plusieurs remarques ont fusé quant à la domination du marché par des 
entrepreneurs italiens. Questionné à ce sujet, un entrepreneur a répondu que : les 
Québécois faisaient de la collusion, on a fait pareil. Aucun entrepreneur ne le faisait. 
Quand tu commences, tu es innocent et tu t’adaptes. Tu fais comme tout le monde. Il 
semble donc qu’une certaine adaptation et conformité se soient installées dans le milieu 
où chacun faisait comme son prochain puisque cela était perçu comme la norme. 
Toutefois, un entrepreneur a soulevé que si quelque chose avait été fait suite à la 
Commission d’enquête sur le crime organisé et s’il n’y avait pas eu d’impunité, cela 
aurait été différent. La collusion n’aurait pas été aussi durable qu’elle l’a été et ne serait 
pas devenue une pratique tolérée. Ce dernier a utilisé une analogie avec l’impunité d’un 
patrouilleur de circulation.  
Si une police se trouve au coin de la rue, tu vas faire ton stop. Ton voisin te dit 
que la police est toujours là, mais elle n’arrête personne, elle est courtoise avec 
tout le monde. La prochaine fois, ton stop va peut-être être moins long. Si tu te 
rends compte que rien ne t’arrive quand tu ne fais pas ton stop, même si la police 
te regarde, tu fais quoi? Tu continues. C’est la même chose qui est arrivée, ils 
n’ont rien dit quand on a commencé à brûler des stops, on s’est dit que ce devait 
être correct. Tout le monde le faisait.  
Enfin, un participant a précisé que les entrepreneurs étaient compétitifs et ne voulaient 
pas s’aider. Cependant, ils ont réalisé qu’ils devaient le faire pour obtenir de l’argent et 
ont décidé de collaborer. Celui-ci raconte qu’il a vu 28 entrepreneurs acheter des 
documents et organiser une affaire : Peux-tu t’imaginer le nombre de coups de téléphone 
pour tasser près de 24 personnes? On comprend que la collusion bien qu’elle ne puisse 





4.2.2 Partage des contrats 
Les entrepreneurs se sont organisés afin d’être en mesure de récolter de l’argent les aidant 
à survivre. Il est ainsi à se demander comment ce stratagème fonctionnait. Certains 
entrepreneurs mentionnent le fait qu’ils s’entendaient entre eux tandis que d’autres 
conféraient la responsabilité aux consultants.  
La politique et le municipal étaient présents pour diriger qui recevrait certains 
contrats. Parfois c’était décider par le « flip of a coin ». C’était du « give and 
take » surtout quand il y avait beaucoup d’ouvrages. Le pourcentage de 
répartition était entendu, en ce sens que les plus gros avaient les plus gros 
contrats. 
Tous se sont entendus pour dire que les contrats allaient en proportion de la valeur de la 
compagnie. En effet, plus une entreprise était considérée comme grosse, plus elle recevait 
des contrats de valeur importante. Cela dépendait de leurs compétences et de leurs 
finances : Entre les entrepreneurs, il y avait un barème avec les compétences et l’argent 
qu’ils possédaient. Ça allait avec leur capacité. Ils avaient la responsabilité de savoir ce 
qui s’en venait. Ce participant soulève une remarque importante en affirmant que les 
entrepreneurs avaient la responsabilité de connaître les contrats à venir. De ce fait, il est à 
souligner que les relations établies avec les consultants facilitaient l’obtention des 
contrats et créaient une asymétrie de l’information, au sein des entrepreneurs.  
Celui qui appelait le plus vite était celui qui avait le contrat. Il pouvait dire qu’il 
avait travaillé les plans et devis avec le consultant. Il avait une information qui le 
privilégiait. Le consultant la lui donnait en primeur. Celui qui avait l’information 
en premier était avantagé. Il allait dîner avec les fonctionnaires pour savoir ce 
qui allait s’en venir. 
De plus, un seul participant mentionne le fait que les entrepreneurs s’étaient organisés 
ensemble relativement au pourcentage du volume d’affaires annuel.  
Si, par exemple, il y avait 100 millions pour le territoire, chacune des entreprises 
recevait un pourcentage de ça. Les entrepreneurs se partageaient les contrats par 
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pourcentage de la tarte totale estimée. Certains passaient leur tour pour avoir les 
meilleurs contrats. Ça fait beaucoup de guerres intestines. Ils ne faisaient pas 
d’efforts pour vérifier, ils prenaient vraiment ce que l’autre disait. Un disait 4 
millions pour un contrat et tout le monde disait non c’est 5-6 millions. Si un 
pourcentage du total est plus petit, il pouvait avoir plus de contrats et donc plus 
d’argent. Après s’il voulait, il pouvait rajouter un gros pourcentage de profit. Ils 
n’étaient pas transparents entre eux. Ils ne voulaient pas non plus mettre des 
montants trop élevés, car ils voulaient rester crédibles.  
Ce dernier explique qu’une entreprise pouvait tenter de sous-estimer la valeur des 
contrats afin d’être en mesure d’en collecter plus, puisque la répartition des contrats se 
faisait selon le pourcentage du chiffre d’affaires de la compagnie. Il pouvait par la suite 
réajuster le prix et aller chercher un revenu en ajoutant un pourcentage de profit 
supplémentaire à son contrat ou en allant chercher des extras qui ne faisaient pas partie de 
ce pourcentage.  
4.2.3 Exagération des collègues et malaise à soumettre des prix élevés 
Il se pouvait qu’une exagération de la part de certains entrepreneurs, en ce qui a trait aux 
frais supplémentaires demandés lors des contrats et des malaises à soumissionner à des 
prix gonflés, soit existante dans le milieu de la construction. Questionnés à ce sujet, les 
participants ont fourni des réponses variées. D’un côté, certains n’avaient pas de malaise 
à soumissionner à des prix plus élevés puisqu’ils considéraient que les entrepreneurs 
étaient ceux qui prenaient le plus de risque et que l’argent qu’ils récoltaient 
conséquemment était minime suite aux contributions exigées : Les compagnies n’avaient 
pas de malaise, c’était plutôt du désespoir, de la survie. En effet, comme présenté 
précédemment, les entrepreneurs avaient besoin d’apporter des enveloppes d’argent afin 
de pouvoir conclure des contrats. De plus, selon les dires d’un entrepreneur, certains 
consultants pouvaient demander des extras en argent comptant. Tu es obligé de faire ce 
que tu as à faire. Par ailleurs, un second entrepreneur réfute la présence d’exagération en 
précisant que l’ajout d’un pourcentage de profit sur le coût de la réalisation des contrats 
n’était pas toujours représentatif de la réalité, en ce sens que si des problèmes de même 
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que de nouvelles cotes à payer survenaient, ce pourcentage pouvait s’amenuiser jusqu’à 
devenir négatif.  
Je ne crois pas qu’il y avait une exagération. On connaît les costs [le coûtant], si 
on mettait comme il le fallait, on n’aurait que 5 % et non 30 % de profit. Pour ce 
qui est des costs et des jobs, on ne mettait pas le vrai cost, parce que tout le 
monde coupe. On doit quand même faire la job.  
D’un autre côté, d’autres participants affirment qu’ils avaient des malaises et que des 
exagérations existaient dans les soumissions. On souligne également des exagérations de 
la part de la Ville qui pouvait demander 50 000 $ pour fermer des dossiers. Ainsi, la 
perception fluctue auprès des entrepreneurs à savoir si les exagérations étaient de mises et 
acceptées ou plutôt mal vues par ces acteurs.  
La collusion est donc un stratagème découlant d’une culture acceptée et bien intégrée 
dans le milieu de la construction. Les opportunités offertes par le marché et les bénéfices 
perçues sont venues motiver plusieurs acteurs à adopter un comportement anti-compétitif 
afin d’acquérir des profits. Or, bien que plusieurs acteurs divers semblent impliqués dans 
l’organisation d’un stratagème de collusion, le crime organisé traditionnel en fait-il 
partie? 
4.3 Crime organisé 
Le crime organisé est perçu comme une organisation tentaculaire contrôlant une 
multitude de marchés licites et illicites. Au moyen de l’analyse de la distribution du 
marché, nous avons identifié un changement important dans la répartition des contrats 
suite aux répressions policières envers les entrepreneurs. Avant 2009, lorsque les 
stratégies de lutte contre la collusion ont été établies, le crime organisé traditionnel a été 
soustrait à cette répression. La modification de profil du marché avant et après 2009 
confirme que les acteurs visés ont été durement touchés par ces répressions. Néanmoins, 
à partir de ce constat, il n’est pas possible de déduire si le crime organisé traditionnel 
contrôlait ou non l’industrie de la construction. 
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Dans cette partie, nous tenterons de comprendre si le crime organisé traditionnel joue un 
rôle de premier plan dans l’émergence de la collusion dans la construction ou si un 
regroupement d’individus serait plutôt à la base des irrégularités relevées par l’analyse du 
marché. 
4.3.1 Question d’ethnicité 
Un aspect fréquemment identifié par les médias et la Commission Charbonneau est la 
question d’ethnicité de la collusion. En effet, un stéréotype existe quant à la présence du 
crime organisé traditionnel italien dans le domaine de la construction que ce soit à cause 
de la présence d’une majorité d’entrepreneurs provenant de cette culture que par leurs 
liens supposés avec la mafia. La plupart des participants étant d’origine italienne, ces 
derniers ont été clairs que la collusion n’était pas une question d’ethnicité et que la 
présence importante d’Italiens était plutôt liée à l’histoire italienne montréalaise.  
La collusion n’est pas une question d’ethnicité. La communauté italienne se parle 
plus que les Québécois. La collusion dans le déneigement, ce sont les Québécois. 
Dans l’informatique, il y a de la collusion, mais ce n’est pas italien. Les Italiens, 
c’est historique, ils sont tous arrivés en même temps. Le seul ouvrage qu’il y avait 
de disponible était de poser des égouts. Ils étaient habitués de travailler au pic et 
à la pelle. C’est une communauté tissée serrée.  
Environ 650 000 Italiens ont émigré au Canada depuis un siècle, mais près de 70 % de ce 
flux migratoire a eu cours après la Deuxième Guerre mondiale (Painchaud et Poulin, 
1983). Micone (2011) explique qu’à la suite de la Deuxième Guerre mondiale, 
l’immigration italienne reprend un deuxième souffle suite à la mise en place d’une 
politique de parrainage. Cette nouvelle vague d’immigrants italiens élira domicile à 
Montréal entre 1947 et 1970, lors de l’urbanisation massive de cette ville. Parmi les 
italophones qui y trouvent du travail comme manœuvres ou ouvriers spécialisés, 
quelques-uns deviennent des entrepreneurs, parfois très prospères (Micone, 2011).  
Bordeleau et al. (1974) a démontré qu’en 1974, 62 % de la main d’œuvre d’origine 
italienne était composée d’ouvriers manuels, concentrés principalement dans la 
fabrication et la construction, 24 % dans le tertiaire, 7 % de « petits propriétaires », 4 % 
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de contremaîtres et 3 % de techniciens et professionnels. Une enquête du Congrès 
National des Italo-Canadiens (1978), de même que celle menée par Painchaud et Poulain 
(1983), arrivent à des résultats similaires où la main d’œuvre italienne se retrouve 
principalement dans des emplois de cols blancs. De plus, Painchaud et Poulain (1983) 
identifient de par leur étude que près du tiers des travailleurs italiens ont été embauchés 
par un Italien (propriétaire, contremaître ou autres) et 17 % connaissaient ou étaient 
parents avec la personne les ayant embauchés, ce qui veut dire que «  les entreprises italo-
québécoises drainent une proportion importante de la main-d’œuvre italienne et que 
certaines entreprises marquent une préférence en faveur de ces travailleurs puisque près 
de la moitié de ceux-ci travaillent avec d’autres Italiens. » (Painchaud et Poulain, 1983) 
Ceci nous permet de constater qu’une majorité des immigrants italiens se sont tournés 
vers le domaine de la construction afin de subvenir à leurs besoins. Par ailleurs, cette 
communauté est collectiviste, ce qui sous-entend que la cellule familiale et l’entourage 
sont importants. Ceci est confirmé par le témoignage d’un participant affirmant que la 
communauté serait tissée serrée. Un participant affirme que cette proximité vient 
principalement du fait qu’une majorité des entrepreneurs proviennent du même village en 
Sicile. Selon l’enquête du Congrès national des Italo-Canadiens (1978), 71 % des Italiens 
du Canada sont originaires du sud de l’Italie; à Montréal cette proportion atteint 76,5 %. 
Beaucoup d’entrepreneurs provenaient du même village. Il y a une bonne partie 
du village qui a immigré en même temps à Montréal. Disons que 15 000 ont 
immigré et 5 000 sont restés dans le village. Ce sont des personnes qui en veulent 
toujours plus et peuvent être jaloux. Ils veulent du succès et ils veulent donc 
prendre le même « path » que les autres. Dans ce temps, on n’avait pas de 
contacts avec les ingénieurs ou la politique. La collusion était culture courante 
ici. Ce n’est pas la Mafia qui est entrée, c’est plutôt que tout le monde avait de la 
misère à survivre. C’est difficile de faire de la compétition.  
Ce dernier infirme ainsi l’infiltration de la Mafia dans le milieu de la construction. 
Plusieurs précisent que bien que la Mafia soit liée à leur culture, cela ne veut pas dire 
qu’elle contrôle tout. En effet, un entrepreneur nous explique l’historicité de la Mafia et 
des difficultés rencontrées par les Italiens à Montréal.  
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Lorsqu’il y a eu l’immigration, les Siciliens se sont tenus, car ils ont eu de la 
difficulté à s’intégrer, on ne leur a pas donné le choix de la route à prendre. Le 
crime organisé est devenu un peu un « go to ». La police ne peut rien faire pour 
nous, c’est plus la culture. La Mafia te contacte quand elle voit que tu fais de 
l’argent, car leur business c’est les activités illicites et c’est un créneau qui leur 
appartient. […] La collusion n’est pas culturelle. Nos parents nous disent de nous 
tenir loin du crime organisé et d’être fins avec eux. Il faut faire ce qu’ils nous 
disent. On ne peut pas aller voir les autorités. Certains entrepreneurs peuvent 
venir te voir et te dire dans les yeux que le contrat sera le sien et aussi que la 
décision ne vient pas de lui. Est-ce qu’on va aller vérifier s’il dit vrai? Si le crime 
organisé t’appelle, est-ce que tu vas raccrocher? Non. Tu n’as pas le choix, tu ne 
peux pas décider de dire non. Il y a beaucoup de pression surtout provenant du 
milieu. 
Les entrepreneurs faisaient ainsi face à des pressions culturelles que ce soit des difficultés 
à s’intégrer par leur bagage linguistique ou par une entité illicite possédant des pouvoirs 
de persuasion et de dissuasion importants. Culturellement, ces derniers ont été éduqués à 
respecter ce groupe particulier et à ne pas résister à leurs demandes. Ils précisent même le 
manque de ressources pour se protéger et l’absence de confiance envers les forces de 
l’ordre pouvant sévir contre la Mafia.  
Deux entrepreneurs ont mentionné le stéréotype de la mafia associé aux entrepreneurs 
italiens : À Montréal, il y a une majorité d’entrepreneurs italiens et il y a le stéréotype du 
mafieux. Il précise qu’il est erroné de classifier les entrepreneurs dans des créneaux 
d’activités illicites reliées au crime organisé. 
Le crime organisé vient du même village que nous. Ce n’est pas parce que tu 
connais des personnes du crime organisé que cela veut dire que tu es un criminel. 
Ce sont des personnes que l’on respecte. […] L’argent se faisait autrement pour 
ce qui est du crime organisé. La construction était plutôt un mal de tête pour eux.  
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Il est indéniable pour les participants que la communauté italienne est soudée et que ses 
citoyens se connaissent vu leurs racines analogues. Cependant, connaître des individus et 
être en affaires avec eux sont des réalités complètement différentes.  
4.3.2 Infiltration du crime organisé 
Interrogés à savoir si le crime organisé avait infiltré le domaine de la construction, ils ont 
tous répondu par la négative. Le stéréotype du crime organisé, issu de la croyance 
populaire et de l’influence médiatique, a été fréquemment mentionné.  
La population s’imagine que la Mafia met de l’argent liquide à blanchir dans la 
construction, comme dans les films. La Mafia venait du même endroit que les 
entrepreneurs, du même village. Il faut faire la différence entre la peur et le 
respect. La Mafia a beaucoup de ressources. Elle veut que tout le monde sache 
qu’elle est capable de faire quoi que ce soit. Il n’y a pas d’infiltration du crime 
organisé comme on pense et on voit. Il n’y a pas de contrôle de la compétition. Ils 
ne parlent pas de leurs activités criminelles avec nous. C’est une culture.  
Ce participant remarque que bien que la Mafia ait un certain contrôle sur la population, 
un contrôle basé sur la peur, il n’en est pas de même pour la construction. Par ailleurs, il 
est le seul à avoir signifié sa peur envers cet organisme. Il a souligné à plusieurs reprises 
qu’il y avait une différence fondamentale entre le respect et la peur. Les autres 
entrepreneurs ont mentionné le respect qu’ils portaient envers ce groupe, tout en précisant 
que c’était ce que leurs ancêtres leur prêchaient afin d’éviter des ennuis. On peut ainsi 
poser l’hypothèse que face au pouvoir du crime organisé, la peur se transpose en respect.  
Un second participant explique que les entrepreneurs participaient à des activités légales 
que le crime organisé mettait en place afin d’avoir un sentiment d’appartenance. Bien que 
le respect soit de mise, il semble que ce désir d’adhésion est également présent. En effet, 
il affirme que les entrepreneurs utilisaient des établissements détenus par le crime 
organisé traditionnel tels que les restaurants, les concessionnaires et autres: Ils utilisaient 
leurs services sans que le crime organisé ne soit impliqué dans la construction. Plus les 
entrepreneurs établissent de bonnes relations avec des individus de pouvoir, plus ces 
personnes en autorité sont en mesure de faciliter leur travail et d’assurer la pérennité de 
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leur entreprise, ce qui conduit au même procédé utilisé par les consultants, les 
fonctionnaires et le milieu politique.  
4.3.3 Rôle secondaire du crime organisé 
Bien que les entrepreneurs aient infirmé l’infiltration du crime organisé dans le domaine 
de la construction, ces derniers n’ont toutefois pas nié leur présence. En effet, plusieurs 
rôles ont été soulevés et associés au crime organisé. Chacun des participants a utilisé des 
termes différents pour expliquer ces rôles secondaires. Nous retrouvons le rôle de 
consultant, d’arbitre, de facilitateur et de médiateur. Ces derniers font référence au fait 
que le crime organisé était contacté pour ses services : Le monde a demandé de l’aide et 
la Mafia a vu qu’ils faisaient de l’argent et elle en a voulu. Elle réglait également des 
problèmes familiaux. Quand tu veux de l’aide, c’est un service. La Mafia réglait des 
conflits entre entrepreneurs concernant principalement la répartition des contrats. Elle 
peut également régler des conflits familiaux ou des conflits personnels entre individus. En 
effet, Gambetta (1993) mentionne qu’une des protections que la Mafia assurait en Sicile 
était celle de règlement des différends. Or, lorsque service est rendu, un paiement doit 
également suivre. L’échange de faveur n’est pas la seule ou la plus importante façon 
d’assurer les paiements. Les réductions de prix de produits, l’achat par crédit, l’utilisation 
de ressources gratuite, l’emploi d’un gardien, un partenariat et l’argent comptant sont 
tous des formes communes de rémunération (Gambetta, 1993). Cependant, les 
entrepreneurs tentaient d’éviter d’avoir recours à ses services puisqu’ils ne pouvaient 
prévoir dans quel sens tout cela allait se terminer, comme le précise un des participants. 
De plus, ces services n’étaient pas bon marché et des montants importants pouvaient être 
déboursés afin d’obtenir le service voulu.  
Par ailleurs, un entrepreneur relate qu’il était possible que la Mafia intervienne auprès 
d’entrepreneurs voulant entrer sur le territoire puisqu’il y avait une répartition de 
territoires à respecter. 
L’entrepreneur de Montréal ne pouvait pas aller sur la Rive Sud ou sur la Rive 
Nord. Il fallait donc qu’il protège son territoire surtout lorsque les contrats 
étaient limités. […] La Mafia s’assurait que personne ne se faisait tasser de son 
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dû. Elle s’assurait aussi que la politique était contente. Elle a le mandat de garder 
l’harmonie. 
Un entrepreneur mentionne également la compétition présente entre ces derniers pour ce 
qui est de l’obtention de contrats, de la prospérité de leur entreprise de même que leur 
richesse.  
Dans les regroupements d’entrepreneurs, il y a eu des hauts et des bas et la Mafia 
est venue jouer un rôle de médiateur pour faire la paix. Beaucoup 
d’entrepreneurs voulaient du pouvoir, c’était une grosse problématique, ils 
étaient gourmands, ils en voulaient toujours plus. Ça a fait de grosses chicanes. 
La Mafia est venue en rôle d’arbitre, le besoin s’est accentué et elle a sauté sur 
l’opportunité. Il y avait un besoin et les entrepreneurs respectaient l’arbitre. 
C’était un service et la Mafia décidait des assignations, en cas de problème. Mais 
ça ne s’est pas fait pour tous les contrats.  
Selon les participants, bien qu’il y ait eu ingérence de la part de la Mafia dans les affaires 
des entrepreneurs, cette dernière agissait à titre de médiatrice afin de régler des conflits, 
autant personnels que professionnels. Toutefois, les entrepreneurs ne faisaient pas 
systématiquement affaire avec cet organisme de régulation puisque des conséquences 
monétaires importantes étaient engendrées et les résolutions n’étaient pas toujours celles 
voulues.  
Il y avait une personne qui assurait l’harmonie. Elle arbitrait quand les 
entrepreneurs ne s’entendaient pas. Elle régularisait les contrats quand il y avait 
de la chicane. La Mafia était utilisée quand ils voulaient tasser quelqu’un, mais 
ça leur coûtait de l’argent. Ils ne voulaient pas l’utiliser, car ils perdaient de 
l’argent.  
Les participants ont été clairs quant au partage des contrats qui se faisait par les 
entrepreneurs et non par le monde interlope. La Mafia ne savait pas qui devait avoir le 
contrat parce qu’elle ne connaissait pas qui était capable de les faire. La Mafia n’avait 
pas le contrôle.  
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En outre, un des participants a précisé que le crime organisé à Montréal a un rôle 
secondaire, il assure l’harmonie. C’est un rôle de facilitateur. S’il n’avait pas été là, 
quelqu’un d’autre aurait pris sa place. Ceci a été le cas à Laval. En effet, on a souvent 
comparé les situations à Montréal et à Laval. Un entrepreneur a fait état d’une 
comparaison entre ces deux villes. Il mentionne qu’à Montréal, il y a une majorité 
d’entrepreneurs italiens et que ces derniers ont un respect envers une entité qui est celle 
de la Mafia. Ainsi, lorsqu’il y a des problèmes, ils savent qu’ils peuvent se tourner vers 
cet organisme pour régler leurs conflits. En ce qui a trait à Laval, nous retrouvons une 
majorité d’entrepreneurs québécois. Ces derniers ont une confiance envers des individus 
possédant des accréditations professionnelles telles que des ingénieurs et des avocats, et 
non, envers la Mafia pour laquelle ils n’ont aucune estime. La dynamique est donc 
différente entre ces deux villes, mais le résultat est similaire. Ainsi, ce dernier conclut que 
si la démographie socioculturelle avait été différente à Montréal, nous n’aurions pas 
soulevé l’infiltration du crime organisé. Un autre type d’organisme de régulation aurait 
pris la place du crime organisé traditionnel.  
Bref, un propos maintes fois répété est que : La Mafia ne gère pas la construction. La 
Mafia gère les conflits provenant de la construction. C’est un organisme de régulation et 
non un organisme de contrôle. La Mafia n’a pas infiltré le domaine de la construction, 
mais a offert des services en échange de paiement, telle une boîte de consultants. La 
Mafia a ainsi tenu un rôle secondaire plutôt que le rôle premier dépeint continuellement 
dans les médias.  
La Mafia n’étant pas l’instigatrice de la collusion dans le domaine de la construction, 
doit-on contrer les comportements anti-compétitifs en déployant des stratégies de lutte 
similaires à celles utilisées pour le crime organisé traditionnel? 
4.4 Prévention 
Après avoir décrit leur expérience de travail dans le milieu de la construction, chaque 
entrepreneur était amené à proposer des solutions afin de contrer les problématiques 
inhérentes au domaine de la construction. Ces problématiques concernent les techniques 
de soumission, l’intégrité, le professionnalisme et la réglementation.  
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4.4.1 Stratégies liées aux techniques de soumission 
Une problématique souvent apportée par les entrepreneurs était celle de la difficulté à 
obtenir des profits conséquemment à la technique du plus bas soumissionnaire : Ça ne va 
pas marcher dans le milieu tant que l’on aura la technique du plus bas soumissionnaire. 
Selon le Règlement sur les contrats de travaux de construction des organismes publics, à 
l’article 16, l’organisme public adjuge le contrat à l’entrepreneur qui a soumis le prix le 
plus bas. Ceci a pour effet de contraindre l’entrepreneur à réduire ses prix afin de pouvoir 
se faire octroyer un contrat : Elle enlève le profit aux entreprises qui ne peuvent pas 
survivre. De plus, cela a également un impact sur la qualité du travail. En réduisant 
certaines dépenses, ceci peut avoir des conséquences sur les ressources utilisées ou les 
moyens pour compléter le projet.  
La technique du plus bas soumissionnaire n’est pas une bonne idée, car on réduit 
des prix et on coupe les coins. Il y a d’autres méthodes qui existent surtout celle 
du prix moyen. Cela se gérerait mieux. Il faut laisser un rôle pour la qualité. 
Beaucoup font mal leur travail et on devrait enlever des permis.  
De manière unanime, les participants ont proposé une autre méthode de soumission soit 
celle du prix moyen. En effet, ils expliquent qu’il faudrait enlever le plus haut et le plus 
bas soumissionnaire, puis faire une moyenne. Celui qui ressortira du lot et qui sera le plus 
proche du prix prévu et en dessous devrait être celui remportant le contrat.  
Un participant propose aussi de nommer un comité tripartite : consultant, ville et 
entrepreneur sur la faisabilité des contrats. Tout entrepreneur siégeant au comité ne 
pourra soumissionner, mais pourra être dédommagé. Ce dernier suggère également de 
réaliser des projets clé en main. La Ville pourrait donc organiser un concours pour lequel 
l’entrepreneur et le consultant préparent les plans et devis et présentent une proposition. 
Celui détenant la meilleure proposition obtiendrait la soumission. Pour ce faire, une grille 
de critère devra être mise en place afin de s’assurer que le devis soit adéquat.  
Un autre participant conseille la création d’un système de pointage de pourcentages 
raisonnables de profit pour les soumissions afin que tous partent sur une base équivalente. 
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Enfin, pour remplacer la technique du plus bas soumissionnaire, il a été suggéré de retenir 
la soumission offrant le prix qui s’approche le plus du prix moyen.  
4.4.2 Stratégies liées à la qualité 
Pour ce qui est de la qualité, un entrepreneur spécifie qu’il faudrait garantir le meilleur 
prix et la qualité, en ce sens qu’il faudrait payer 10 à 15 % plus cher, mais s’assurer que 
les matériaux utilisés et les délais de construction soient convenables afin d’attester que le 
travail est de qualité. Un second affirme qu’il faudrait engager des ingénieurs de 
compétence à la Ville. Cela prendrait de la surveillance et des mécanismes de régulation à 
l’interne afin d’assurer une main d’œuvre de qualité, autant dans le secteur professionnel 
que dans celui des cols bleus. Enfin, un dernier entrepreneur propose d’entrer des prix 
écologiques et des prix pour la sécurité de la main d’œuvre. Il suggère que les contrats 
soient « Tax Payer Friendly », c’est-à-dire que ces derniers coûtent moins cher au 
contribuable, tout en respectant les critères de qualité établis.  
4.4.3 Stratégies liées à la réglementation 
Pour ce qui est de la réglementation, les entrepreneurs suggèrent de changer les lois afin 
d’avoir des prix justes et équitables. Ainsi, les devis de la Ville comprenant des clauses 
considérées comme abusives devraient être revus. Enfin, on propose un contrôle sur les 
bordereaux afin que tous les entrepreneurs soient sur une même base : Il ne faut plus de 
commandes d’en haut.   
4.4.4 Stratégies liées à l’intégrité 
Pour ce qui est de l’intégrité, on dénonce fortement le manque de professionnalisme et 
d’éthique dans le milieu. Les participants proposent ainsi un changement de culture du 
domaine. La transparence est également une vertu souhaitée dans le milieu. 
Il ne faut pas avoir l’intervention de tout le monde, il faut que ce soit un choix 
corporatif. […] Ça manque de discipline. Il faut faire le ménage dans le contrôle, 
dans le pouvoir des élus et de la politique. Il ne faut pas qu’on ait accès à eux 




La collusion a toujours été là, chacun prend son quartier. Il faut changer la 
culture. Si on enlève l’UPAC, la collusion va revenir. « If we dont change de 
prices, we can’t live. » Le marché noir, c’est la même chose. Il faut que l’on soit 
prêt à dire non. La Commission Charbonneau n’a pas fait sa job comme il faut. 
Elles pensent que c’est comme au cinéma. Si la mafia contrôle, elle devrait 
contrôler tout le monde, autant les entreprises québécoises que les autres. 
Selon les participants, il faut changer la culture malsaine établie entre les acteurs 
politiques, les fonctionnaires, les consultants et les entrepreneurs, mais également 
changer la mentalité de la population face au stéréotype de la mafia. Il faut s’attaquer aux 
problématiques à la racine afin de tenter d’éradiquer la collusion dans le milieu de la 
construction. Un entrepreneur propose la mise en place d’un pouvoir de dénonciation des 
irrégularités de même que la suppression de collectes de fonds par les dirigeants du 
milieu politique auprès des entreprises.  
Finalement, la volonté de changer les choses est un point commun aux entrepreneurs. 
Aucun des participants ne souhaite continuer à pratiquer la collusion. Ils désirent plutôt 
une compétition saine du marché, sans ingérence par la politique, l’administration 
publique et les firmes de génie-conseil. 
Les entrevues avec des entrepreneurs du milieu de la construction ont permis de 
comprendre les motivations derrière le stratagème de collusion, établi à la ville de 
Montréal. La survie de leur entreprise et l’évitement de la faillite les ont conduits à 
s’organiser et à se partager des contrats au cours des dernières années. Les demandes 
d’argent de la part d’acteurs politiques puis des consultants, de même que la compétition 
féroce et la technique du plus bas soumissionnaire les ont amenés à trouver des solutions 
afin de récolter les liquidités. Il semble que bien que les entrepreneurs aient joué un rôle 
important dans le stratagème de collusion, plusieurs autres acteurs entrent en jeu que ce 
soit autant les consultants, les fonctionnaires que les acteurs politiques. Un dernier 
protagoniste, la plupart du temps désigné, est la Mafia. Or, cette dernière joue plutôt un 
rôle secondaire en tant que médiatrice dans la résolution de conflits entre entrepreneurs, 
et non un rôle de première ligne quant au contrôle du domaine de la construction. Nous 
pouvons ainsi conclure que la collusion dans le milieu de la construction à la ville de 
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Montréal ne provient pas du crime organisé traditionnel, mais découle plutôt de crime 
organisant où les entrepreneurs, devant des pressions, ont décidé de collaborer entre eux 
et de s’organiser afin de créer une cellule de collusion répondant aux besoins et aux désirs 
de tous. Lorsque l’argent coule, l’harmonie perdure. 
  
Conclusion : Crime organisé et construction : Et s’il y avait une autre 
explication? 
Dans le cadre de ce mémoire, nous avons tenté de déceler les irrégularités du marché et 
de comprendre leur provenance afin d’appliquer des pistes de solutions. L’objectif 
général était de nuancer deux perspectives reliées à la collusion dans le milieu de la 
construction, soient le crime organisé et le crime organisant. Ceci permet de venir élargir 
les connaissances sur la perception du crime organisé et sur la collusion dans le domaine 
de la construction. Les stratégies de lutte contre la collusion découlent de notre prise de 
position en ce qui a trait au crime organisé ou au crime organisant afin qu’elles soient 
efficientes. Pour ce faire, deux types d’analyse ont été effectués afin de combler les 
limites de chacune de ces méthodes.  
Retour sur les analyses 
La première a été une analyse quantitative de classification. Cette dernière a relevé 
l’existence de la collusion dans le domaine de la construction. Ceci a permis d’affirmer 
qu’il est possible de déceler la collusion par une analyse de marché. En effet, par les 
analyses de classification des contrats obtenus de 2006 à 2011, nous avons pu déceler des 
irrégularités dans le marché des égouts/aqueducs et de l’asphalte/trottoirs, sans l’aide de 
témoignages d’informateurs. De manière uniquement quantitative, il est ainsi possible de 
déterminer que l’année 2009 est considérée comme une année charnière et que les années 
précédentes pourraient avoir été sous le joug de la collusion. À la suite de 2009, une 
diminution du nombre d’entrepreneurs s’est fait sentir et l’entrée de nouveaux joueurs sur 
le marché a modifié la distribution. La variation entre le nombre élevé d’entrepreneurs 
récurrents avant 2009 et de néophytes par la suite vient confirmer que la mise au jour de 
la collusion a eu un effet sur l’industrie de la construction.  
Par ailleurs, il est primordial que des analyses approfondies soient effectuées même si des 
analyses exploratoires confirment qu’un marché est compétitif. Selon le seuil 20/80, le 
secteur des égouts/aqueducs et celui de l’asphalte/trottoirs étaient compétitifs avant 2009 
mais l’étaient beaucoup moins ensuite. Cependant, après les analyses de classification, 
nous avons identifié des irrégularités avant 2009, ce qui confirme que le marché n’était 
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pas aussi compétitif qu’il ne le laissait entrevoir. Aussi, à la suite de 2009, les analyses de 
classification ont permis de constater que les entreprises avaient des profils économiques 
semblables venant ainsi infirmer les apparences d’anti-compétitivité. 
Bien qu’il soit possible de conclure que les mesures de répression et la constitution 
d’enquêtes à la suite de la mise au jour de la collusion ont eu un effet positif sur le 
marché.  Cependant, ces mesures ne sont pas efficaces à long terme. En effet, les 
répercussions des nouvelles réglementations ne sont pas nécessairement positives puisque 
certaines entreprises soupçonnées d’avoir fait partie d’un cartel de collusion n’ont plus eu 
le droit de soumissionner. Ces lois peuvent être considérées comme draconiennes et 
défavorables pour le public. Étant donné la domination du marché par certaines 
entreprises, démontrée par l’analyse de classification, ces dernières ont acquis 
l’expérience, les compétences et la crédibilité financière requises pour la soumission de 
contrats de grande envergure. En les bannissant des appels d’offres, il reste des 
entreprises qui, n’ayant pas percé le cartel précédemment, ne possèdent pas de 
compétences développées ou de crédit financier assez important pour réaliser certains 
projets. Nous nous retrouvons ainsi avec une ville qui se désagrège à cause 
d’infrastructures désuètes et une relève peu formée pour redresser la vitalité de cette 
métropole.  
L’analyse quantitative, sans l’aide de témoignages d’informateurs, nous permet donc 
d’affirmer qu’il est possible d’établir des systèmes de surveillance dans l’octroi des 
contrats que ce soit à l’aide des techniques d’analyse, dont l’analyse de classification et 
l’analyse économétrique. La prévention de la collusion peut ainsi se faire en aval par des 
autorités et des groupes de recherche, et non, selon des dires d’informateurs à la suite de 
la découverte d’un système organisé et dûment implanté.  
Ensuite, une seconde analyse, celle-ci qualitative, de témoignages d’acteurs du milieu de 
la construction, a été complétée afin de comprendre l’émergence de la collusion et les 
stratégies mises en place. Elle a permis d’interpréter la réalité vécue par les entrepreneurs 
et d’expliquer les vulnérabilités du marché qui les ont menés à la collusion. Bien que 
l’analyse de la distribution du marché ait identifié des irrégularités dans le secteur de la 
construction, cette dernière n’a pu apporter des explications quant aux opportunités 
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criminelles présentes dans le marché, à l’émergence de la collusion et à son 
fonctionnement. Les entrevues ont donc relevé les motivations derrière la coopération des 
entrepreneurs de même que le rôle secondaire que le crime organisé a joué dans la 
formation d’une organisation d’entrepreneurs. De plus, les entrevues ont permis de 
confirmer que les irrégularités soulevées par l’analyse des contrats provenaient d’un 
phénomène de collusion. Le marché qui avait une apparence de compétition selon le seuil 
de 20/80 était en fait désavantagé par la coopération de plusieurs entrepreneurs. 
Par les entrevues, nous avons pu identifier que les vulnérabilités du marché ayant 
influencé la formation d’un groupe d’entrepreneurs découlent plutôt de l’aspect 
économique qui est celui d’assurer la pérennité de l’entreprise que de la prise en charge 
du milieu par le crime organisé. Comme le précisent Morselli, Laferrière et Reeves-
Latour (2012), l’émergence des pratiques collusoires et de la possible présence du crime 
organisé dans l’industrie de la construction serait plutôt un produit de l’industrie elle-
même que le résultat de la pénétration de groupes criminels dans l’industrie par des voies 
déviantes (p. 34).  
Présence de la Mafia 
Gambetta et Reuter (1995) ont établi, à partir d’études de cas ultérieures, les conditions 
d’entrée de la Mafia dans des industries légitimes de Sicile et des États-Unis. Ces 
dernières sont : 
(1) le produit offert ne doit pas être très spécialisé; 
(2) les barrières d’entrée dans l’industrie doivent être basses afin qu’un nombre 
appréciable de personnes puissent y entrer sans trop de difficultés; 
(3) les technologies mises de l’avant doivent être à bas niveau; 
(4) la main d’œuvre ne doit pas être spécialisée; 
(5) la demande pour les produits de l’industrie doit être inélastique; 
(6) il doit y avoir beaucoup de petites entreprises et le marché doit être compétitif; 
(7) il doit y avoir une place pour les syndicats.  
(Gambetta et Reuter, 1995, dans Nicholas-Pierre, 2011, p. 25) 
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Nous remarquons que plusieurs de ces conditions ne s’appliquent pas à l’industrie de la 
construction. En effet, le domaine de la construction se distribue selon des spécialisations, 
comme nous avons pu le relever par l’analyse de classification. Nous retrouvons autant 
les égouts/aqueducs, l’asphalte, les trottoirs, les parcs et espaces verts, les bâtiments, 
l’éclairage de rue de même que les services professionnels et la fourniture de ressources. 
La main d’œuvre doit également posséder certaines qualifications afin d’offrir un travail 
de qualité. En outre dans certains domaines, comme celui des firmes de génie-conseil ou 
des firmes d’arpentage, les technologies font partie du quotidien. Il a été remarqué que 
des barrières à l’entrée ont été érigées puisque la compétition était trop féroce et que 
chacun possédait un territoire particulier qui devait être respecté. En ce qui a trait à 
l’inélasticité de la demande pour les produits, ceci n’est pas le cas pour le domaine de la 
construction. En effet, l’inélasticité signifie qu’il n’y aura pas de variation dans la 
demande pour les produits. De ce fait, il est faux de dire que l’industrie n’est pas 
dépendante de l’économie de la nation et de l’offre de contrats. Les entreprises de 
construction reposent sur un marché instable, influencé par l’inflation et la récession de 
même que les lois et la régulation imposées par le gouvernement et l’actualité. Si nous 
prenons en exemple les résultats de l’analyse de classification des années 2006 à 2011, 
nous remarquons une diminution importante dans l’octroi des contrats à la suite de 2009 
considérée comme l’année où la collusion a été mise au jour et où des mesures ont été 
enclenchées. Aussi, à la suite de la chute du pont Concorde en 2007, nous remarquons 
également une hausse dans l’octroi des contrats en 2008, subséquemment à la mise en 
place du plan quinquennal de redressement du réseau routier. On note ainsi que la 
demande pour les produits de construction est plutôt élastique et varie en fonction de 
l’offre. Enfin, la seule condition s’appliquant à la construction est celle de la présence de 
syndicats dans le milieu. On remarque donc que des sept conditions d’entrée de la Mafia 
dans des entreprises légitimes établies par Gambetta et Reuter (1995), une seule peut être 
appliquée à la réalité dans le secteur de la construction montréalaise.  
De plus, Varese (2009) a élaboré plusieurs critères expliquant le succès de l’implantation 
d’une branche de la Mafia sur un nouveau territoire. Selon lui, un des facteurs clés est 
celui de l’immigration. En effet, il suppose que puisqu’un certain pourcentage de 
criminels composent une population, il est inévitable que l’arrivée massive d’immigrants 
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comporte une plus grande part de criminels (Varese, 2009). Toutefois, Varese (2009) 
précise que la présence d’immigrants provenant de territoires dominés par la Mafia n’est 
pas un facteur contributoire suffisant pour expliquer l’implantation du crime organisé sur 
un territoire nouveau. Ainsi, les immigrants d’origine italienne et leur présence 
majoritaire sur des marchés n’indiquent pas nécessairement la présence de la Mafia.  
Varese (2009) a également établi plusieurs critères expliquant les conditions de la mise en 
place d’une nouvelle famille mafieuse. On y retrouve comme critère, la demande pour 
une protection criminelle. De ce fait, l’incapacité d’un État à protéger ses citoyens et à 
régler des différends entre les acteurs économiques aura une influence directe sur 
l’émergence de groupes criminels (Varese, 2009). Ainsi, comme l’a noté Varese (2004), 
l’expansion soudaine d’opportunités de marché dans l’économie légale et l’absence de 
toute suppression efficace par l’État des pratiques anticoncurrentielles peuvent créer une 
demande pour une protection non étatique qui sera prise en charge par des organisations 
criminelles. Les lacunes de l’État deviennent conséquemment les armes du crime 
organisé. En offrant des services faisant défaut aux citoyens, la Mafia peut servir de 
médiatrice et d’intermédiaire dans des marchés particuliers. En exploitant les 
opportunités criminelles et les vulnérabilités du marché, des individus peuvent ainsi se 
regrouper et faire appel à la Mafia afin de réguler leurs activités, et ce, au besoin.  
Implication de l’administration publique et des acteurs politiques 
Block et Chambliss (1981) ont précisé que le fait que les bureaucrates doivent écouter 
l’élite économique de la ville, et non pas les pauvres, est un élément important qui 
stimule la croissance et le maintien d’un réseau de crime. Cependant, « les liens entre 
l’élite et le réseau ne sont pas simplement spirituels en ce sens qu’il existe des liens 
économiques importants entre les deux groupes » (Block et Chambliss, 1981, p.99). 
Block et Chambliss (1981) mentionnent que le lien le plus évident se manifeste par les 
contributions de l’élite économique aux élites politiques et juridiques bien qu’il n’ait pas 
été bien reconnu que le réseau criminel serait lui-même une source importante de revenus 
économiques pour l’élite. Notons que des liens entre l’élite politique, l’élite économique 
et le réseau criminel ont déjà été soulevés et sont bien présents actuellement.  
99 
 
Dans le contexte de la collusion à la Ville de Montréal, nous remarquons que ces liens ont 
permis la durabilité de ce phénomène et pourraient également en être la cause. En effet, 
selon Block et Chambliss (1981), le réseau criminel pourrait être la source économique 
première pour l’élite politique. Dès lors, par déduction, les entrepreneurs sollicités 
deviendront un réseau criminel. À la suite de l’analyse des témoignages, nous nous 
rendons compte que la collusion, et de ce fait, les activités illicites, ne se positionnent pas 
avant la sollicitation par l’élite politique, mais plutôt conséquemment à cette dernière. 
Ainsi, la coopération des entrepreneurs proviendrait de la décision d’obtenir de l’argent, 
non en premier pour un bénéfice personnel, mais bien pour répondre aux demandes de 
personnes en autorité. L’organisation de ces sphères politiques et économiques s’est 
échelonnée sur plusieurs années, en modifiant la structure et les stratégies et en s’adaptant 
de façon efficiente. Le groupe d’entrepreneurs n’est pas structuré de manière rigide et 
hiérarchique et ne répond pas à une offre et une demande de produits ou de services 
illicites. La seule demande à laquelle ce groupe répond est celle d’obtenir assez de 
liquidités afin d’assurer la pérennité de son entreprise et qu’une harmonie règne dans le 
secteur, dans le but d’assurer le bon déroulement des contrats. 
Le problème de collusion au sein de l’industrie de la construction serait plutôt relatif au 
crime organisant qu’au crime organisé. Rappelons que le crime organisant se définit par 
une structure qui est en mouvance en ce sens que ce sont des individus qui s’organisent 
en usant des vulnérabilités d’un système rejetant ainsi le stéréotype du crime organisé 
traditionnel hiérarchisé et rigide. Ce que l’on retrouve dans le domaine de la construction 
est un regroupement d’entrepreneurs qui s’est fixé un but commun, faire des profits à 
partir des opportunités offertes par les vulnérabilités inhérentes du marché. Cette 
organisation, aidée principalement par l’impunité et même par l’implication de certains 
agents politiques, fonctionnaires, et consultants, a vu son existence prolongée. C’est dans 
ce système de luxuriance et de pouvoir que la mise au jour de la collusion a été reportée 
de plusieurs décennies. La Mafia quant à elle, joue un rôle secondaire d’arbitre et de 
médiateur lors de conflits sans pour autant contrôler le marché.  
En relevant la présence du crime organisant et non du crime organisé, ceci nous permet 
d’opter pour des solutions susceptibles d’éviter la collusion. En effet, puisque le crime 
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organisant émerge des vulnérabilités du marché, il est possible de freiner cette émergence 
en adoptant des mesures visant à réduire les opportunités criminelles. 
Opportunités criminelles et problématiques 
À la suite des entretiens, nous avons pu relever près de six opportunités criminelles et 
problématiques, associées au domaine de la construction, pouvant influencer la création 
d’un cartel.  
Contributions aux partis politiques 
Premièrement, nous avons identifié la problématique des contributions ayant pour but le 
financement des partis politiques. La sollicitation des entrepreneurs, relativement à ces 
contributions, est devenue problématique puisque des montants importants transitaient 
entre entrepreneurs, consultants et le milieu politique. Les relations personnelles qui ont 
été bâties ont permis de contourner l’article 87 de la Loi électorale précisant que seul un 
électeur peut verser une contribution, en ce sens qu’un entrepreneur électeur est étiqueté 
par sa compagnie. De plus, plusieurs techniques pouvaient être employées pour déjouer la 
loi soient l’utilisation de prête-noms, la sollicitation auprès d’employés de l’entreprise 
afin qu’ils effectuent des dons en faveur d’un parti; le tout remboursé sur leur chèque de 
paye, de même que la mise en place de cocktails de financement où l’on pouvait effectuer 
des dons; un fait rapporté autant par un participant de l’enquête que lors du témoignage à 
la Commission Charbonneau, de Louis Marchand, propriétaire d’une entreprise en 
construction, en mai 2014. Le pouvoir d’influence que possède le milieu politique a 
contribué à motiver les entrepreneurs à récolter des sommes importantes, et ce, à leur 
avantage. Les contributions aux partis politiques permettaient aux entrepreneurs de 
réduire les contretemps et les délais décisionnels, parfois intentionnels, dans le but de 
gêner le déroulement des travaux. Comme le précisait Louis Marchand (2014) : on ne 
finance pas pour obtenir des contrats, mais pour éviter d’avoir des problèmes si on ne le 





Truquage des devis et bordereaux 
Deuxièmement, nous avons aussi relevé la problématique des devis et des bordereaux 
truqués par des firmes de consultants. Comme énoncé précédemment, plusieurs 
demandes de contributions étaient formulées par des partis politiques et par des 
fonctionnaires. Certaines firmes de génies-conseils pouvaient être sollicitées afin de 
fournir les liquidités nécessaires. Ces dernières, ne possédant pas les moyens d’obtenir de 
l’argent comptant, se sont retournées vers les entrepreneurs. Le levier que les consultants 
détenaient envers les entrepreneurs était de leur mettre des bâtons dans les roues en ce qui 
concerne l’accomplissement des contrats. En effet, ces derniers étaient en mesure 
d’intégrer des clauses pouvant discréditer les entrepreneurs et les mettre dans des 
situations difficiles que ce soit par le non-paiement des factures ou par la suspension des 
travaux. Un des participants a donné deux exemples d’exagération effectuée par les 
consultants et les fonctionnaires de l’administration municipale. 
Le premier exemple a trait à un devis manipulé. Lors de l’octroi d’un contrat, 
l’entrepreneur se doit de signer un contrat d’adhésion en acceptant toutes les clauses. Ce 
dernier doit donc être conscient lorsqu’il remporte une soumission qu’il y aura des 
clauses dans le devis qu’il ne connaîtra pas à prime abord lors de sa soumission et qu’il 
devra accepter. Nous pouvons relever quelques clauses qui peuvent soulever un certain 
questionnement. Ces dernières proviennent du Cahier de prescriptions normalisées : 
Clauses administratives générales de 2007.  
5.1.7.1 Le Directeur peut, en tout temps, modifier les travaux et les conditions 
d’exécution du contrat. Ces modifications n’ont pas pour effet d’annuler le contrat; 
l’entrepreneur ne peut s’en prévaloir comme cause de résiliation et doit s’y conformer. 
5.1.8.1. Le Directeur peut suspendre les travaux, en totalité ou en partie, en tout temps 
avant ou après le commencement d’exécution. 
5.1.8.4 Pendant la durée de la suspension, ni l’entrepreneur, ni ses sous-traitants ne 
doivent retirer du chantier, sans le consentement du Directeur, aucune partie d’ouvrage, 
aucun matériau, aucune installation ni aucun matériel qui s’y trouvent. 
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5.1.8.6 Pendant la suspension, l’entrepreneur doit prendre, à ses frais, toutes les mesures 
nécessaires pour préserver lesdits travaux de dégradation et dommages et pour prévenir 
tout accident et, le cas échéant, faire réparer tous dommages survenus durant cette 
suspension. 
5.1.8.7 L’entrepreneur ne peut fonder aucune réclamation du fait de cette suspension, à 
l’exception d’une réclamation faite en vertu de l’article 5.1.8.5 ci-dessus. Cette exception 
ne s’applique pas si la suspension est imputable à la négligence ou à l’inefficacité de 
l’entrepreneur ou résulte d’événements hors du contrôle de la Ville.  
La clause considérée comme abusive serait celle où la Ville se réserve le droit de 
suspendre les travaux, selon sa discrétion, pour une période maximale de 60 jours, sans 
qu’il y ait de frais relatifs pour la Ville. Ainsi, la Ville peut suspendre un contrat quelques 
jours suivant le début des travaux, pour une raison quelconque comme le manque d’un 
permis, par exemple, et l’entrepreneur ne pourra rien réclamer pour ces 60 jours. Ce 
dernier devra donc absorber tous les coûts reliés au contrat que ce soit la roulotte de 
chantier, l’électricité, la main d’œuvre et les matériaux. Les frais relatifs au chantier 
seront déboursés par les entrepreneurs sans qu’ils ne puissent réclamer aucun montant 
conséquent. Toutefois, bien qu’il y ait possibilité de réclamer ces montants ultérieurement 
en cour, les entrepreneurs ne voient pas l’intérêt de dépenser de l’argent supplémentaire 
en frais d’avocats. Ce sont ces types de clauses qui gênent le déroulement des travaux, et 
du même coup, les entrepreneurs qui ont des échéanciers et une planification à respecter.  
Un second exemple est en lien avec des injustices lors de la soumission de contrats. Un 
des entrepreneurs mentionne un cas où son entreprise avait été le plus bas 
soumissionnaire conforme, or le contrat avait été annulé et donné au deuxième plus bas 
de 100 000 $ d’excédent. La raison était que le prix était débalancé pour un article du 
bordereau de soumission : le roc. L’objectif du contrat était de remplacer un aqueduc au 
même endroit que l’aqueduc existant. De ce fait, il ne devrait pas y avoir de roc, puisque 
celui-ci avait déjà été excavé par l’entrepreneur précédent. Une demande de rapport de 
sol a été demandée à la Ville. Subséquemment, la Ville a précisé que ce rapport ne serait 
donné qu’après le contrat, empêchant ainsi de savoir s’il y avait du roc à l’emplacement 
des travaux. L’entrepreneur a décidé alors de soumissionner à 1 $ l’article du roc afin de 
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ne pas ajouter de l’argent inutilement et a précisé qu’il serait responsable des frais si 
jamais du roc s’y trouvait. À cause de cet article, la Ville a annulé le contrat en précisant 
qu’il y avait débalancement de prix. Selon les dires de l’entrepreneur, le deuxième en lice 
qui a obtenu le contrat, un régulier dans le secteur particulier où le contrat devait être 
exécuté, se serait entendu avec la Ville pour mettre un prix raisonnable pour l’article du 
roc et de gonfler le reste de sa soumission de 100 000 $ supplémentaires, et ce, au 
détriment de l’intérêt public. Il y aurait ainsi eu asymétrie de l’information au détriment 
de l’entrepreneur. C’est ce genre de pouvoir et de machination qui empêchent le bon 
déroulement des contrats ou même l’octroi de certains.  
Impunité des autorités 
Troisièmement, nous avons pu constater une impunité des autorités en place au cours des 
dernières années. C’est notamment par la publication improvisée du rapport de l’Unité 
anticollusion du Québec, au cours de l’année 2011 que cet aveuglement volontaire a été 
mis au jour. En effet, ce rapport est venu confirmer l’implication du crime organisé dans 
l’industrie de la construction et mentionne du même fait la banalisation du gonflement 
des estimations par certaines firmes de génie-conseil et des dépassements de coût par 
certains entrepreneurs (Denis, 2011). Ce rapport a souligné le laxisme dont la fonction 
publique de même que le secteur du génie-conseil ont fait preuve quant à la collusion et à 
la corruption dans la construction. Ce laisser-faire et cette impunité ont offert aux 
entrepreneurs des opportunités criminelles en ce qui a trait à la coopération et à la 
concertation de prix pour les contrats. Il semble qu’il y ait eu aussi une certaine 
banalisation et normalisation de ces comportements, perçus comme  pratiques courantes. 
De ce fait, nous pouvons avancer que l’impunité est venue jouer un rôle dans la 
standardisation de la collusion.  
Relations avec la Mafia 
Quatrièmement, Gambetta (1993) soulève la présence marquée de collusion en Sicile. En 
effet, ce dernier affirme que les entreprises joignent régulièrement leurs forces afin de 
partager des marchés, acquérir un monopole sur des clients ou des ressources, garder les 
prix élevés et la qualité faible, garantir un accès restrictif aux marchés, ou même diriger 
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l’action du gouvernement d’une manière à manipuler les choix des consommateurs 
(Gambetta, 1993). Il précise également que l’industrie de la construction sicilienne a été 
largement touchée par le truquage d’offres et les arrangements collusoires. La collusion 
étant une pratique courante, il est donc possible que cette dernière soit utilisée dans un 
pays d’accueil par des entrepreneurs, sans qu’ils en constatent les conséquences. Il est à 
souligner que la culture joue un rôle important dans les actions que des individus vont 
entreprendre. Il devient indispensable d’assurer l’intégration de nouveaux venus afin 
d’éviter une marginalisation. Comprendre l’historique d’une culture et leur mode de 
fonctionnement nous permet de distinguer le raisonnement en arrière d’actions posées et 
de proposer des solutions adaptées à des comportements jugés comme déviants par la 
terre d’accueil.  
Idéologie de marché 
Cinquièmement, nous pouvons nous pencher sur l’idéologie de marché. En effet, le but 
premier des entreprises privées est de fonctionner de manière efficiente afin de récolter 
des profits. La performance économique serait donc au cœur de l’atteinte des objectifs 
d’une organisation privée. Les entreprises sont des organisations à but lucratif qui ont 
pour dessein le rendement afin d’être compétitives et éviter la faillite. C’est cette 
mentalité d’offrir un service, respectant des critères de qualité imposés par le 
gouvernement, et ce, à moindre coût, qui prime dans le contexte des soumissions. Il 
devient primordial pour ces entreprises de faire du profit afin que ces dernières soient en 
mesure de survivre à long terme. Si nous prenons le processus du plus bas 
soumissionnaire, nous nous rendons compte que les entreprises doivent soumettre un prix 
plus bas qu’elles ne le souhaitent afin de pouvoir obtenir des contrats. En effet, le 
candidat le plus offrant, « sachant que s’il l’emporte, aura à payer le prix qu’il aura 
déclaré (et non celui de la deuxième offre) sera logiquement amené à présenter une offre 
inférieure à sa véritable évaluation » (Cohen et Mougeot, 2001). Ceci les dispose à 
diminuer leur profit et même à commencer certains projets dans une situation de déficit. 
Il semble donc que le processus du plus bas soumissionnaire peut inciter les entrepreneurs 





Sixièmement, il est obligatoire pour les entreprises de déposer une caution avant le début 
des travaux, ce qui peut être une barrière à l’entrée pour certaines entreprises et rend le 
marché anti-compétitif. Le contrat de cautionnement est un document par lequel une 
partie garantit aux donneurs d’ouvrages, aux sous-traitants et aux autres parties, que le 
débiteur principal exécutera intégralement son contrat, selon les plans et spécifications, 
dans les délais et selon les autres conditions prévues (La Garantie, 2013). Ceci vient 
limiter les candidats qui  soumissionnent puisque certains ne peuvent être solvables pour 
des montants de grande envergure. En effet, une entreprise doit posséder un bon crédit 
financier afin d’être en mesure, si requis, de débourser un pourcentage des coûts du 
contrat avant ou pendant l’exécution des contrats. Il y a deux types de cautionnement. Le 
cautionnement de soumission qui sert au moment de l’appel d’offres à démontrer au 
donneur d’ouvrage que le soumissionnaire est de bonne foi et a la capacité financière 
d’exécuter le projet (Gaudreau Demers, 2013) et le cautionnement d’exécution qui 
garantit au donneur d’ouvrages que son contrat sera exécuté (Gaudreau Demers, 2013). 
Le pourcentage du cautionnement de soumission est de près de 10 % de la valeur du 
projet pour la plupart des devis tandis que le cautionnement d’exécution est de 50 % pour 
les matériaux de même que 50 % en gages et services. Ainsi, plus la valeur d’un contrat 
sera élevée, plus le cautionnement le sera également, ce qui veut dire que les entreprises 
devront posséder un crédit financier important. Nous soulignons ici que l’imposition d’un 
cautionnement porte préjudice aux PME qui ne peuvent soumissionner pour des contrats  
de grande envergure conséquemment aux cautionnements. 
L’addition de ces différentes problématiques et opportunités criminelles est à la base de la 
collusion. C’est à partir de ces dernières que des stratégies de prévention peuvent être 
élaborées afin de lutter adéquatement contre la collusion dans l’industrie de la 
construction. 
Prévention 
Une matrice des facteurs de risque a été mise en place afin d’établir des stratégies de 
prévention adaptées aux problématiques de collusion dans l’industrie de la construction. 
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La matrice se décompose horizontalement en trois moments spatio-temporels soit avant, 
pendant et après un événement. Les cellules associées à la phase avant un évènement 
permettent d’identifier les facteurs qui déterminent la probabilité qu’un évènement 
survienne, la phase pendant l’évènement permet d’établir les facteurs qui déterminent 
l’incidence de l’évènement tandis que la phase après l’évènement permet d’identifier les 
conséquences une fois que l’évènement a eu lieu (Maurice, Lavoie et Rainville, 2001). 
Dans le cas présenté, le tableau montrera la distribution avant la collusion, pendant la 
collusion et les objectifs à long terme afin de combattre la collusion. En ce qui a trait aux 
colonnes, nous retrouvons les facteurs humains ou l’hôte, les facteurs technologiques ou 
le vecteur/instrument, les environnements physique et socio-économique.  
Nous avons conçu deux matrices correspondant d’une part à l’émergence de la collusion 
et d’autre part à sa prévention.  Le premier tableau fait état des facteurs de risques 
associés à chaque phase que ce soit avant, pendant et après la collusion (Voir p. 106, 
tableau 13). 
Tableau 13 : Facteurs de risques relatifs à l’émergence de la collusion 










- Origine : même 
village 
- Compétition féroce 
entre entrepreneurs 
- Profit minime 
- Clauses de devis 
abusives 
- Demande de cote de 





- Technique du plus 
bas soumissionnaire 
- Entreprises privées 
dont le but est 
d’effectuer des profits 







- Culture du silence 
- Entretien des 
relations 
- Organisation des 
entrepreneurs 
- Bordereaux truqués 
- Soumissions 
gonflées 
- Survie de l’entreprise 
- Harmonie : tout le 
monde en profite  
- Culture de laisser-
faire 
- Financement des 
partis politiques 
- Entreprises privées 
dont le but est 








- Adaptation des 
stratagèmes de 
collusion 




- Lois et règlements 
diminuant le nombre 
d’entrepreneurs 
- Financement des 
partis politiques 
- Entreprises privées 
dont le but est 
d’effectuer des profits 
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Avant la collusion, nous avons pu relever différents facteurs de risque ayant une 
incidence sur la probabilité d’émergence de la collusion. Pour ce qui est des facteurs 
humains, nous retrouvons les caractéristiques de la culture, soit l’importance de 
l’honneur, de l’envie et de la prospérité. De plus, les entrepreneurs proviennent en 
majeure partie du même village de la Sicile, ce qui renforce les liens entre eux. Ils sont 
donc motivés à travailler ensemble pour acquérir des profits plus importants et aussi, car 
ils ont plus facilement un accès rapide aux connaissances. Nous retrouvons également la 
compétition dominante entre les entrepreneurs et le profit minime que ces derniers 
récoltent pour l’achèvement des contrats. L’utilisation de clauses abusives lors de la 
signature des contrats est également un vecteur pouvant influencer l’émergence de la 
collusion. Aussi, il existe une demande de cotes d’argent liquide de la part du milieu de la 
politique, des consultants et des fonctionnaires. Puis, il y a des problématiques en ce qui a 
trait à la technique du plus bas soumissionnaire qui poussent les entrepreneurs à réduire 
les prix et à diminuer la qualité. Enfin, il est à souligner que le but premier des entreprises 
privées est la recherche de profits.  
Pendant la collusion, l’impunité du gouvernement permet la durabilité de la collusion et 
l’organisation plus sophistiquée des entrepreneurs. Il y a la culture du silence où 
beaucoup d’acteurs savent, mais ne dénoncent pas. Il est également important d’entretenir 
des relations entre les acteurs politiques et les firmes de génie-conseil. Comme instrument 
de collusion, il y a entre autres les bordereaux truqués de même que le gonflement des 
soumissions. En ce qui a trait à l’environnement, la survie de l’entreprise est mise de 
l’avant. Il est aussi important d’assurer l’harmonie entre les acteurs afin que  chacun 
puisse retirer des bénéfices. La culture du laisser-faire fait également partie de 
l’environnement physique. En ce qui concerne l’environnement socio-économique, le 
financement des partis politiques est un facteur propice à l’instauration de la collusion 
chez les entrepreneurs afin qu’ils puissent cumuler les sommes d’argent exigées.  
Suite à la découverte de la collusion, certains facteurs restent présents. On retrouve la 
mentalité inchangée des acteurs de même que des relations toujours établies entre le 
milieu de la politique, les fonctionnaires, les consultants et les entrepreneurs. De plus, il 
se peut qu’il y ait une adaptation des stratagèmes de collusion en décelant les failles dans 
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les nouvelles mesures appliquées. Aussi, la culture du milieu, telle que le laisser-faire et 
les contributions des partis politiques, est ancrée dans le système. Le cautionnement peut 
causer une barrière à l’entrée pouvant porter préjudice aux PME qui ne peuvent 
soumissionner sur certains projets ni prendre de l’expansion. Enfin, les lois et les 
règlements, venant diminuer le nombre d’entrepreneurs, peuvent faciliter la collusion 
puisque l’on réduit le nombre d’acteurs dans le milieu. Le financement des partis 
politiques de même que le fait de générer des profits pour les entreprises sont toujours 
présents. 
Tableau 14 : Mesures de prévention pour contrer la collusion 








- Sensibilisation à 
l’éthique en milieu de 
travail 
- Ateliers sur le 
professionnalisme 
- Garantie de la 
qualité et le meilleur 
prix 




- Recrutement de la 
main-d’œuvre 
compétente à la Ville 
- Rotation des 
fonctionnaires et de 
la politique pour 
éviter les relations de 
travail à long terme 
- Changement de la 
technique de 
soumission : méthode 
du prix moyen 
- Concours de beauté 
pour l’octroi des 
contrats  







- Moyens de 
dénonciation 
- Partenariats entre la 
police et la 
communauté 
italienne 
- Nomination des 
comités tripartites sur 
la faisabilité des 
contrats 
 
- Système de 
pointage pour le 
pourcentage de profit 
accepté sur les 
contrats 
- Changement des 
lois afin d’avoir des 
prix justes et 
équitables 
- Établissement des 
lois en ce qui a trait 











- Prix écologiques 
- Prix pour la sécurité 
de la main d’œuvre 
- Critères de sélection 
des entreprises  




Le deuxième tableau présente des mesures de prévention en fonction des facteurs de 
risque élaborés précédemment (Voir p. 108, tableau 14). Pour ce qui est des mesures à 
appliquer en prévention, nous retrouvons la sensibilisation des acteurs du marché à 
l’éthique en milieu de travail et des formations et ateliers sur le professionnalisme. De 
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surcroît, Boisvert (2009), dans une étude sur l’éthique en milieu politique, précise « qu’en 
matière de régulation, les ministres et les députés seraient beaucoup plus ouverts à des 
stratégies de sensibilisation visant à développer leurs compétences autorégulatoires qu’à 
la mise en place d’une infrastructure régulatoire qui multiplierait les procédures de 
contrôle qui les enserreraient dans ce qu’ils perçoivent comme un « carcan » régulatoire » 
(p.156). Les ateliers devraient donc mettre l’accent sur le développement personnel des 
compétences et éviter l’imposition d’une structure qui enserrerait et bâillonnerait les 
acteurs politiques. Par ailleurs, il est également important de garantir la qualité et le 
meilleur prix afin d’éviter une compétition trop féroce et revoir les devis comprenant les 
clauses jugées abusives. Le recrutement de main-d’œuvre compétente et une rotation des 
fonctionnaires et des membres de l’élite politique afin d’éviter les relations de travail à 
long terme devraient être privilégiés. La technique du plus bas soumissionnaire devrait 
être revue et changée pour de nouvelles techniques de soumission telles que la méthode 
du prix moyen ou les concours de beauté en ce qui a trait à l’octroi des contrats. Le 
concours de beauté a pour objet de révéler le prix qu’un organisme public consent à 
débourser et convie les entrepreneurs à soumettre un projet égalant le coût proposé. Par 
ailleurs, il faudrait réduire les coûts de soumission et des demandes de cautionnement 
afin d’assurer une compétition saine dans le marché, et ce, pour toutes les entreprises.  
Les mesures à entreprendre lorsque l’on met au jour un cartel sont, tout d’abord, de 
privilégier la transparence et d’offrir des moyens de dénonciation aux acteurs afin 
d’éviter la culture du silence. Il serait également important d’établir des partenariats entre 
la police et la communauté italienne dans le but de renforcer les liens de confiance entre 
ces deux groupes. Des comités tripartites sur la faisabilité des contrats comprenant le 
consultant, la Ville de même qu’un entrepreneur permettraient d’établir des contrats clairs 
et sans clauses cachées. Un système de pointage servant à établir le pourcentage de profit 
accepté pour des contrats peut également être instauré afin d’établir une base commune 
pour les entrepreneurs. Enfin, des lois et règlements devront être créés afin que les prix 
soient justes et équitables. Des lois concernant les contributions auprès des partis 
politiques devraient être claires et appliquées incessamment.  
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Finalement, à la suite de la mise au jour des stratagèmes, nous en sommes aujourd’hui à 
fixer des objectifs à long terme pour combattre la collusion. Il serait primordial de 
concevoir des systèmes de dénonciation et d’assurer des prix qui tiennent compte du 
développement durable et des délais sécuritaires pour la main d’œuvre. Des critères clairs 
de sélection des entreprises pourraient également être fixés afin d’assurer une objectivité 
dans le marché. Enfin, de la surveillance et des mécanismes de régulation doivent être 
instaurés afin d’éviter l’impunité du gouvernement et d’empêcher la culture du laisser-
faire. 
C’est par un remodelage du milieu de la construction dans la ville de Montréal que nous 
serons en mesure de prévenir et de réduire les opportunités de collusion entre les 
entrepreneurs. Il est donc légitime de se demander si les mesures à privilégier sont celles 
actuellement mises en place par le gouvernement, c’est-à-dire les mesures d’accréditation 
de l’Autorité des marchés financiers qui permettent aux entrepreneurs de soumissionner. 
Mais qui sont exactement ces entrepreneurs? Sans doute, ceux qui risquent d’avoir moins 
d’expérience par rapport à ceux qui en ont le plus, mais qui sont suspectés de collusion. 
Par conséquent, devons-nous faire le choix entre la transparence du milieu de la 
construction ou celui de la sécurité des citoyens quant à la dégradation des 
infrastructures? 
Conclusion 
L’infiltration du crime organisé dans plusieurs sphères légitimes cause des soucis aux 
forces de l’ordre qui tentent de circonscrire les tentacules de cette organisation. 
Néanmoins, bien que cette dernière possède une étendue importante, ceci n’est pas 
corollaire au contrôle de tous les marchés. En effet, plusieurs stéréotypes sont associés au 
crime organisé et particulièrement à sa division italienne, la Mafia. Alimentée par les 
médias et l’industrie du divertissement, notre perception de la criminalité organisée est 
biaisée et peut amener à la formulation d’hypothèses hâtives et à des mesures de 
répression inadéquates.  
Cette étude nous a permis de lever le voile sur le comportement anti-compétitif des 
entrepreneurs et leurs motivations à agir ainsi. De plus, nous avons confirmé la présence 
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de la collusion dans le milieu de la construction en rejetant l’hypothèse que cette dernière 
soit contrôlée par le crime organisé. Nous avons proposé que le regroupement 
d’entrepreneurs de même que l’élite du milieu politique, de la fonction publique 
municipale et des firmes de génies-conseils aient composé une cellule de crime 
organisant. Au fil des années, cette cellule en mouvance constante s’est définie en 
fonction de ses besoins et des liens établis. L’organisation des entrepreneurs, afin de 
récolter des liquidités réinvesties dans la politique auprès des fonctionnaires et des firmes 
de génie-conseil, ne serait donc pas comparable à la rigidité hiérarchique associée au 
crime organisé traditionnel. C’est grâce à la culture d’impunité, du laisser-faire du milieu 
et de l’harmonie régnant entre ces acteurs, que l’organisation a duré, a pris de l’ampleur 
et a donné lieu à une acceptation de la collusion comme pratique standardisée dans 
l’industrie de la construction.  
Par ailleurs, c’est grâce à l’analyse du marché et aux témoignages des participants que 
nous avons pu identifier les problématiques inhérentes à l’industrie de la construction de 
même que les opportunités criminelles se présentant aux entrepreneurs. À partir des 
matrices de prévention, nous avons pu classifier les facteurs de risque et y associer des 
mesures de lutte contre la collusion permettant d’établir un certain ordre dans le milieu de 
la construction. Toutefois, il est à préciser que la collusion repose sur une culture ancrée 
dans la mentalité des acteurs du marché et que cette dernière, comme une mauvaise 
habitude, prendra du temps à être conditionnée à opter pour des méthodes éthiques et 
professionnelles. C’est un changement idéologique qui doit s’opérer.  
Cette étude se distingue par son apport de connaissances contemporaines sur le crime 
organisé et organisant relativement à la collusion dans le milieu de la construction, et ce, 
dans le contexte québécois. Bien que des écrits portent sur la problématique, ils ne font 
pas référence au contexte canadien ou québécois moderne (Van de Bunt, 2004; Zou, P. X. 
W., 2006; Goldstock, R, Marcus, M., Thatcher II, T.D. et Jacobs, J.B., 1991; Ichniowski, 
C. et Preston, A., 1989; Sexton, 1989). De plus, l’étude consiste, lors de son premier 
volet, en une analyse uniquement quantitative permettant ainsi de relever des données 
sans se baser sur le témoignage d’informateurs. De surcroît, le deuxième volet à caractère 
qualitatif a permis d’infirmer les idées préconçues quant à l’infiltration du crime organisé 
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dans le domaine de la construction. L’étude se basant sur la perception des acteurs du 
marché, partagée de manière volontaire et sans menace de répercussions juridiques, a 
permis de peindre un portrait juste de la situation vécue et d’apporter des solutions 
adaptées et adéquates aux problématiques soulevées.  
Nonobstant, cette recherche comporte certaines limites. Tout d’abord, l’accès aux années 
antérieures à 2006 a été impossible étant donné la juridiction que la Commission 
Charbonneau possède sur ces dernières. De plus, une généralisation des résultats ne peut 
être effectuée puisque les données autant quantitatives que qualitatives proviennent de la 
réalité montréalaise. Puis, bien que les participants aient répondu de manière analogue 
aux thèmes des entrevues, l’échantillon de la section qualitative reste de petite taille.  
Afin de compléter cette recherche, des études ultérieures pourraient se concentrer sur les 
années précédant l’année 2006 afin de peindre un portrait complet du marché et de 
déceler des modèles de collusion. L’accès aux soumissionnaires pour chaque contrat 
permettrait aussi de révéler la rotation exacte entre entrepreneurs. En outre, il serait 
intéressant de construire un autre échantillon grâce à des entrevues constituées de thèmes 
variés avec des acteurs différents du milieu tels l’élite politique, l’administration 
publique, les firmes de génie-conseil et les entrepreneurs. Une analyse de réseau pourrait 
ainsi être réalisée afin de comprendre les ramifications d’une cellule de crime organisant. 
Par ailleurs, des études s’étendant au-delà du secteur de la ville de Montréal auraient pour 
effet de donner un second regard sur la collusion et de venir comprendre le rôle du crime 
organisé dans des secteurs différents avec des entrepreneurs d’ethnies variées. Enfin, des 
études postérieures concernant l’efficacité et l’efficience des programmes de lutte contre 
la collusion de même que les conséquences découlant de la commission Charbonneau sur 
l’industrie de la construction pourraient être réalisées afin de mieux comprendre les 
racines du phénomène de la collusion et ainsi permettre de s’outiller convenablement aux 
fins de son éradication du marché québécois.  
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Analyses descriptives – Égouts/aqueducs 
 
 
 Moyenne du nombre 
total des contrats 
Moyenne du coût des 
contrats 





N valide 19 19 19 19 
Moyenne 17,11 2 652 745,45 $ 40 165 461,55 $ 1,79 
Écart-type 15,50 1 898 350,92 $ 36 401 207,27 $ 1,48 
Minimum 1 233 292,55 $ 422 225,00 $ 1 
Maximum 67 6 907 712,40 $ 139 029 313,00 $ 7 
Année 2007 
N valide 23 23 23 23 
Moyenne 15,2 1 876 204,57 $ 31 258 166,55 $ 1,65 
Écart-type 12,5 1 586 866,70 $ 33 246 244,39 $ 1,11 
Minimum 2 108 488,40 $ 3 044 107,00 $ 1 
Maximum 49 5 873 329,00 $ 139 029 313,00 $ 4 
Année 2008 
N valide 31 31 31 31 
Moyenne 10,5 2 848 802,58 $ 26 277608,09 $ 1,77 
Écart-type 10,15 2 802 302,18 $ 31 146 209,62 $ 0,96 
Minimum 1 312 184,03 $ 856 400,00 $ 1 
Maximum 46 10 571 973,00 $ 139 029 313,00 $ 4 
Année 2009 
N valide 35 35 35 35 
Moyenne 10 2 656 581,54 $ 23 776 879,94 $ 1,83 
Écart-type 8,7 2 925 858,54 $ 29 890 503,92 $ 1,445 
Minimum 1 10 000,00 $ 163 832,50 $ 1 
Maximum 46 14 788 439,33 $ 139 029 313,00 $ 7 
Année 2010 
N valide 21 21 21 21 
Moyenne 11,76 1 688 119,09 $ 26 828 308,39 $ 1,71 
Écart-type 9,54 1 665 793,29 $ 32 794 118,27 $ 0,96 
Minimum 2 120 159,50 $ 981 878,12 $ 1 
Maximum 46 5 914 065,89 $ 139 029 313,00 $ 4 
Année 2011 
N valide 24 24 24 24 
Moyenne 12,63 1 928 230,31 $ 25 193 605,88 $ 1,96 
Écart-type 14,85 1 970 383,60 $ 34 080 117,01 $ 1,3 
Minimum 1 226 893,03 $ 304 281,44 $ 1 
Maximum 67 6 963 435,90 $ 139 029 313,00 $ 6 
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 Moyenne du nombre 
total des contrats 
Moyenne du coût des 
contrats 





N valide 16 16 16 16 
Moyenne 28,94 1 284 938,78 $ 37 359 430,82 $ 3,56 
Écart-type 22,78 893 500,37 $ 38 129 057,08 $ 2,94 
Minimum 3 168 344,00 $ 503 750,00 $ 1 
Maximum 67 3 701 046,00 $ 139 029 313,00  $ 9 
Année 2007 
N valide 23 23 23 23 
Moyenne 24,65 1 935 045,05 $ 36 396 038,49 $ 3,78 
Écart-type 20,50 2 465 200,32 $ 35 685 727,28 $ 3,75 
Minimum 2 166 580,00 $ 767 461,00 $ 1 
Maximum 67 10 301 367,00 $ 139 029 313,00 $ 11 
Année 2008 
N valide 23 23 23 23 
Moyenne 22,65 1 064 755,02 $ 29 581 861,45 $ 5,83 
Écart-type 20,05 737 395,15 $ 26 119 210,40 $ 5,95 
Minimum 3 15 406,00 $ 503 750,00 $ 1 
Maximum 67 2 766 672,92 $ 96 033 130,00 $ 19 
Année 2009 
N valide 22 22 22 22 
Moyenne 22,23 1 352 050,28 $ 29 142 331,69 $ 5,64 
Écart-type 21,93 860 151,49 $ 35 314 531,86 $ 5,28 
Minimum 1 75855,39 $ 75855,39 $ 1 
Maximum 67 2 863 764,03 $ 139 029 313,00 $ 18 
Année 2010 
N valide 8 8 8 8 
Moyenne 29,75 993 838,45 $ 46 912 949,95 $ 1,87 
Écart-type 25,13 484 210,32 $ 48 902 189,12 $ 1,81 
Minimum 2 346 649,28 $ 2 376 102,68 $ 1 
Maximum 67 1 700 000,00 $ 139 029 313,00 $ 6 
Année 2011 
N valide 14 14 14 14 
Moyenne 30,86 1 427 073,27 $ 40 276 694,98 $ 3,50 
Écart-type 22,93 1 866 470,98 $ 40 128 987,02 $ 3,29 
Minimum 4 150 000,00 $ 3 366 899,77 $ 1 
Maximum 67 7 563 262,00 $ 139 029 313,00 $ 13 
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Résultats 1 : Moyennes des variables dans les graphes à bâtons pour égouts/aqueducs 
2006 : N=19 
Groupe 1 : Le nombre de contrats et montant des 
contrats sont sous la moyenne (N=12) 
Groupe 2 : Le nombre de contrats et le montant des 
contrats sont au-dessus de la moyenne (N=7) 
- Entreprise 3 
- Entreprise 9 
- Entreprise 1  
- Entreprise 5 
- Entreprise 14 
- Entreprise 15 
- Entreprise 6 
2007 : N=23 
Groupe 1 : Le nombre de contrats est au-dessus de la 
moyenne et le montant des contrats est légèrement 
sous la moyenne (N=6) 
- Entreprise 2 
- Entreprise 5 
- Entreprise 14 
- Entreprise 16 
- Entreprise 25 
- Entreprise 26 
Groupe 2 : Le nombre de contrats est sous la moyenne 
et le montant des contrats est très légèrement au-dessus 
de la moyenne (N=17) 
 
2008 : N=31 
Groupe 1 : Le nombre de contrats est au-dessus de la 
moyenne et le montant des contrats est sous la 
moyenne (N=6) 
- Entreprise 2 
- Entreprise 9 
- Entreprise 1  
- Entreprise 13 
- Entreprise 15  
- Entreprise 22  
Groupe 2 : Le nombre de contrats et le montant des 
contrats sont sous la moyenne (N=17) 
Groupe 3 : Le nombre de contrats est sous la moyenne 
et le montant des contrats est au-dessus de la moyenne 
(N=8) 
- Entreprise 7 
- Entreprise 10 
- Entreprise 5 
- Entreprise 14 
- Entreprise 6 
- Entreprise 25 
- Entreprise 18 




2009 : N=35 
Groupe 1 : Le nombre de contrats et le montant des 
contrats sont sous la moyenne (N=27) 
Groupe 2 : Le nombre de contrats est légèrement au-
dessus de la moyenne et le montant des contrats est au-
dessus de la moyenne (N=5) 
- Entreprise 9 
- Entreprise 12 
- Entreprise 18 
- Entreprise 21 
- Entreprise 23 
Groupe 3 : Le nombre de contrats est au-dessus de la 
moyenne et le montant des contrats est légèrement au-
dessus de la moyenne (N=3) 
- Entreprise 5 
- Entreprise 15 




2010 : N=21 
Groupe 1 : Le nombre de contrats est plus élevé que la 
moyenne tandis que le montant des contrats est sous la 
moyenne (N=8) 
- Entreprise 2 
- Entreprise 3 
- Entreprise 4 
- Entreprise 14 
- Entreprise 8 
- Entreprise 6 
- Entreprise 18 
- Entreprise 27 
Groupe 2 : Le nombre de contrats et le montant des 
contrats sont sous la moyenne (N=10) 
Groupe 3 : Le nombre de contrats est légèrement sous 
la moyenne et le montant des contrats est au-dessus de 
la moyenne (N=3) 
- Entreprise 17 
- Entreprise 15 
- Entreprise 23  
2011 : N=24 
Groupe 1 : Le nombre de contrats et le montant des 
contrats sont sous la moyenne (N=15) 
Groupe 2 : Le nombre de contrats est plus élevé que la 
moyenne et le montant des contrats est sous la 
moyenne (N=5) 
- Entreprise 3 
- Entreprise 20 
- Entreprise 8 
- Entreprise 25 
- Entreprise 19 
Groupe 3 : Le nombre de contrats est sous la moyenne 
et le montant de contrats est au-dessus de la moyenne 
(N=4) 
- Entreprise 11 
- Entreprise 17 
- Entreprise 18 
- Entreprise 23 
 
Résultats 2 : Moyennes des variables dans les graphes à bâtons pour égouts/aqueducs 
2006-2008 : N=41 
Groupe 1 : Le nombre de contrats et montant des 
contrats sont au-dessus de la moyenne (N=4) 
- Entreprise 2 
- Entreprise 9 
- Entreprise 5 
- Entreprise 14 
Groupe 2 : Le montant des contrats est au-dessus de la 
moyenne et le nombre de contrats est légèrement sous 
la moyenne (N=13) 
- Entreprise 3 
- Entreprise 7 
- Entreprise 4 
- Entreprise 1   
- Entreprise 10 
- Entreprise 28 
- Entreprise 15 
- Entreprise 6 
2009-2011 : N=46 
Groupe 1 : Le nombre de contrats et montant des 
contrats sont sous la moyenne (N=34) 
Groupe 2 : Le nombre de contrats et le montant des 
contrats sont au-dessus de la moyenne (N=8) 
- Entreprise 3 
- Entreprise 5 
- Entreprise 14 
- Entreprise 8 
- Entreprise 15 
- Entreprise 6 
- Entreprise 18 
- Entreprise 23 
Groupe 3 : Le nombre de contrats est sous la moyenne 
et le montant des contrats est au-dessus de la moyenne 
(N=5) 
- Entreprise 9 
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- Entreprise 25 
- Entreprise 18 
- Entreprise 29 
- Entreprise 24 
- Entreprise 27  
Groupe 3 : Le nombre de contrats et le montant des 
contrats sont sous la moyenne (N=24) 
- Entreprise 11 
- Entreprise 12 
- Entreprise 17  
- Entreprise 21 
Résultats 3 : Moyennes des variables dans les graphes à bâtons pour asphalte/trottoirs 
2006 : N=16 
Groupe 1 : Le nombre de contrats et montant des 
contrats sont sous la moyenne (N=9) 
Groupe 2 : Le nombre de contrats et le montant des 
contrats sont au-dessus de la moyenne (N=7) 
- Entreprise 11 
- Entreprise 33 
- Entreprise 18 
- Entreprise 38 
- Entreprise 39 
- Entreprise 24 
- Entreprise 42 
2007 : N=23 
Groupe 1 : Le nombre de contrats et montant des 
contrats sont sous la moyenne (N=13) 
Groupe 2 : Le nombre de contrats est au-dessus de la 
moyenne, mais le montant des contrats se retrouve 
sous la moyenne (N=8) 
- Entreprise 30  
- Entreprise 11 
- Entreprise 33  
- Entreprise 34  
- Entreprise 38  
- Entreprise 39  
- Entreprise 40  
- Entreprise 24 
Groupe 3 : Le nombre de contrats est sous la moyenne 
et le montant des contrats est au-dessus de la moyenne  
- Entreprise 5 
- Entreprise 18 
2008 : N=23 
Groupe 1 : Le nombre de contrats et le montant des 
contrats sont sous la moyenne (N=10) 
Groupe 2 : Le nombre de contrats est au-dessus de la 
moyenne et le montant des contrats est sous la 
moyenne (N=6) 
- Entreprise 30 
- Entreprise 11 
- Entreprise 33 
- Entreprise 38 
2009 : N=22 
Groupe 1 : Le nombre de contrats et le montant des 
contrats sont sous la moyenne (N=10) 
Groupe 2 : Le nombre de contrats est au-dessus de la 
moyenne et le montant des contrats est légèrement au-
dessous de la moyenne (N=7) 
- Entreprise 30  
- Entreprise 11 
- Entreprise 33  
- Entreprise 18 
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- Entreprise 39 
- Entreprise 24 
Groupe 3 : Le nombre de contrats est sous la moyenne 
et le montant des contrats est au-dessus de la moyenne 
(N=7) 
- Entreprise 31 
- Entreprise 12 
- Entreprise 6 
- Entreprise 35 
- Entreprise 36 
- Entreprise 37 
- Entreprise 41 
- Entreprise 38  
- Entreprise 39  
- Entreprise 40  
Groupe 3 : Le nombre de contrats est au-dessous de la 
moyenne et le montant des contrats est au-dessus de la 
moyenne (N=6) 
- Entreprise 31   
- Entreprise 32  
- Entreprise 15 
- Entreprise 35  
- Entreprise 36  
2010 : N=8 
Groupe 1 : Le nombre de contrats et le montant des 
contrats sont sous la moyenne (N=7) 
Groupe 2 : Le nombre de contrats est au-dessus de la 
moyenne et le montant des contrats est sous la 
moyenne (N=1). Attention une seule donnée ne 
constitue pas une classe 
- Entreprise 33   
2011 : N=14 
Groupe 1 : Le nombre de contrats et le montant des 
contrats sont sous la moyenne (N=13) 
Groupe 2 : Le nombre de contrats est sous la moyenne 
et le montant des contrats est au-dessus de la moyenne 
(N=1). Attention une seule donnée ne constitue pas une 
classe 
- Entreprise 12 
Résultats 4 : Moyennes des variables dans les graphes à bâtons pour asphalte/trottoirs 
2006-2008 : N=32 
Groupe 1 : Le nombre de contrats est légèrement au-
dessus de la moyenne et montant des contrats est sous 
la moyenne (N=26) 
Groupe 2 : Le nombre de contrats est légèrement sous 
la moyenne et le montant des contrats est au-dessus de 
la moyenne (N=6) 
- Entreprise 30  
- Entreprise 11 
- Entreprise 33  
- Entreprise 38  
- Entreprise 39  
- Entreprise 24 
 
2009-2011 : N=30 
Groupe 1 : Le montant des contrats est légèrement au-
dessus de la moyenne et le nombre de contrats est sous 
la moyenne (N=29) 
Groupe 2 : Le montant des contrats est légèrement sous 
la moyenne et le nombre de contrats est au-dessus de la 
moyenne (N=1).  Attention une seule donnée ne 
constitue pas une classe 
- Entreprise 12 
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